


Les 
lecteurs 
ont 
l a parole 

L e N o I de no i r e b i m e n s u e l a |>eii»e p a r u 
la rédaviion a ikrji'a reçu d u c o u r r i e r Menu* si le 
c o n l c n u en est assez inégal c i I ra i le aussi bien de 
problèmes de fond (JIM des problèmes de forme, i l 
es t assez r i che pour n o u s au t o r i s e r Â o u v r i r dès 
m a i n l e n a n l c e l l e c h r o n i q u e régulière. 

De* efforts vont à pour­
suivre pour n m in noire 
presse plus visante, mieux 
documentée, ' i l faudrait 
que nous tous. I r e i eun . 
militants e l sv mpathioni*> 
aidions «la rédaction par 
nus critiques, nos sugges-
rions el nos articles, écri­
vent deux lecteurs dV Ville-
ju i f et de R ignoli • -m 
Cèze. 

Un autre (Paris) rrjfnrne 
la « dise ré lion remarquable-, 
malgré la mise au point des 
camaïades Jurqucl e l Marty. 
qui a accompagné le lance­
ment du ni mensuel et de la 
nouvelle formule du quoti­
dien : i l «'estime d autant 
plus en di i de laire celte 
critique qu'i l | versé cha­
que année un mois de 
>rwi salaire à nuire journal 
qu'i l le - fa i l lire autour de 
l u i ' . I l MMiti.nr. .justement, 
des bilans rifulier» 

L n croups d étudiants 
erudk -le m u n t m r i i i qui 
s'est forme depuis 1954 au­
tour du journal - L e Com­
muniste* et Millicite nuire 
,'oh.tboratUMi A l'analv«r po­
litique qu'on peu) en fairv. 

Précisons simplement et 
sommuin'ment ici que -Le 
Comnumisle- esl un grou­
puscule organisé eu lend.in 
ce «clandestine- au sein du 
P C F . I l rcgioupe le clan 
des tenants les p lu , incon­
ditionnels uV l'alignement 
sur Moscou t e l l e feuille f> 
ruuchemen l pri»->os n tique 
s'est parncularremeni distin­
guée pai son appmbaiiun 
bm\ an le de l'agression M I 
tiétique cutitre la Tchécos­
lovaquie et l i grossièreté de 

ses .iliaques contre la Répu­
blique populaire de Chine 

Mais une autre lettre a 

de documentation qu'elle 
apporte a pmpos du slo­
gan révisionniste ; .Devenir 
une police au service du 
peuple • 

T h o r e i déclare, - u cours 
de h *»*union du Comité 
central du 23 au 25 janvier 

«Les gioupes armes ont 
eu leur raison d e u e j v . n i ei 
pendant T insurrection Mais 
la situation est maintenant 
différente L a sécurité publi­
que doit être assurée par les 
forces régulières de police 
constituées à cet effet.» 

D'après les auteurs de ; 
l 'ouvrage* La désinteuxtuon 
des forces de police était 
particulièrement poussée 
dans la région de Marseille : 
très peu de police urbaine et 
les G M R vtchystes (Croupes 
mobiles de réserve) dissous. 

Qu'à otta ne tienne on 
va faire appel *ux résistants 
armés et les intégrer dans les 
Forces lepublicames de sé­
curité ( F R S ) . Cette force de 
police participe pendant un 
temps a I épuration, recher­
che des ..olUborateu. s n u e s 
tation des trafiquants de 
marché noir . 

Mais pour De Gaulle et 
son ministre de l'Intérieur 
xxiahst* ces F R S n étaient 
pas *ssez intégrés dans le 
cadre de I h u i bou.geois 
qu ' i l s remet usent en pUce 
L e s F R S sont donc intégrées 
dans une nouvelle structure 
policière créée en 4S le* 
C R S 

A coté des anciens resi» 
tants communistes ou pro 
grossistes, on intègre des 
éléments venus des GMR 
vichystes mais pas trop de 
compromis ( 5 0 % ) Cepen­
dant la bourgeoisie n'esi pas 
encore trop rassurée 

L e préfet du Vax Sa ne. 
écrit en mars 1945 « Pour 
exprimer entièrement ma 
pensée, je dirai que les pou 
voirs publics te trouvent er 
présence d éléments qui, 
pour la plupart, manquent 
de discipline et, surtout, 
manquent de cette notion 
fondamentale qui don être 
la caractéristique d'un corps 
de police dévoue avant tout 
au régime et respectueux 
de 1 autorité». 

On s'efforce donc d éli­
miner les "mutant, les plus 
marqués, au cours de stages 
On établit des listes noire* 
avec l'aide des socialistes A 
Marseille, c est Defferre qui. 
apparemment, supervisait la 
mise au point de ces listes 

On emploie les C R S dans 
des tâches de surveillance au 
niveau du poi t de telle façon 
qu'ils ne puissent mettre la 
main que sur de petits irafi 
quants 

Mais même cette situa 
tion ne pouvait durer long­
temps. Pendant que le* mili 
tants no mm un mes e i les 
progressistes, au sein des 
C R S . se figurent qu ils sont 
devenus une police du peu 
pie parce qu'ils airétent 
quelqueitidfiqu.ints le basse 
envergure. l a bourgeoisie 
prépare leur épuration E n 
novembre 47. d' i- ipoi tants 
mouvements de masse ont 
lieu a Marseille pour protes­
ter contre l'aggravation des 
conditions de vie des m-nés 
(hausse du f * i x des tram 
ways en particuhei) Le» 
tramways sont anetet de 

force quand ils circulent A 
I occasion de ces actions 4 
jeunes ouvriers sont arrêtés. 
Une importante manifesta 
non a?uege et envahit le pa­
lais de justice les jeunes, 
sous la pression, ne sont 
condamnes qu'a des peines 
avec sursis Mais alors que U 
manifestation se prépare a 
se disperser, les participants 
apprennent qu À 1a mairie, 
le conseil municipal R P F 
(gaulliste) a fail frappei vio 
lemment par des nervis les 
conseillers communistes qui 
demandent de la ide L a 
foule se porte en masse à 
1 hôtel de ville et donne une 
severe correction aux gaul 
listes (on est loin du «calme 
et de la dignité» ' ) . 

Les C R S communistes 
qui devaient protéger le con 
teil municipal n ayant pas 
fait usage de la force contre 
les manifestants, ds se sont 
contentés de former un bar 
rage vite enfonce, sont mis 
en accusation . ils n'ont pas 
protégé l'ordre bourgeois 

On ordonne aux compa 
gnies en question de gagner 
des cantonnements éloignes 
de Marseille et là elles sont 
dissoutes 

A noter qu'à I Assemblée 
nationale l 'un des plus 
acharnés a demander la dis 
solution, sera le socialiste 
Defferre car ces - homme»... 
je les appelle, moi. des C R S 
qui n'ont pas fait leur de 
voir - (protéger les gaullistes 
de la juste colère de la fou 
l e ! ) . 

On voit que ce monsieur 
ne lésinait pas sui •l 'autori­
té» bourgeoise des cette 
époque • 

Un lecteur du Mar.v 

• . C R S a Marsei/Je ' 944 
1947 • ; fondai..-n des 
sciences politiques) 

A B O N N E M E N T S A L ' H U M A N I T E R O U G E 
Q U O T I D I E N 

Pli ou von Ph fermé 
Isoui bande 1 (sous enveloppe) 

1 mois 20 F 44 F 
3 mois 60 F 132 F 
6 mots 120 F 264 F 
Soutien 150 F 300 F 
Q U O T I D I E N A V E C S U P P L E M E N T B I M E N S U E L 
1 mon 26 F 54 F 
3 mots 78 F 164 F 
6 mon 156 F 368 F 
Soutien 2 0 0 F 400 F 

Prolétaires de tous les pays, 
nations et peuples opprimés, unissez-vous ! \ 

l'Humanité Rouge 
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té rouge. 

Où en sont 
Les forces politiques ? 

L e s récentes élections m u n i c i ­
pales v i ennen t de m e t t r e en l u ­
mière de n o u v e a u x rappor t s de 
f o r c e entre les par t i s bourgeo is . 
I l es t de p lus en p l u s c l a i r que 
f a c t u e l l e équipe gouve rnementa ­
l e a r r i v e a u bout d u r o u l e a u . 
L ' h e u r e a p p r o c h e où de n o u v e a u x 
redéploiements de fo rces v o n t s'im­
pose r a u se in de la bourgeo is ie . 

A u s s i n 'est - i l pas i n u l i l e de fa i re 
le po int su r ces différentes f o r c e s 
su r les o r i en ta t i ons p o l i t i q u e s e t 
l eurs pro jets . Divisées, se regrou­
pan t , ces forces défendent, au -
delà de l eurs c o n t r a d i c t i o n s , l e 
même système : le c a p i t a l i s m e . 

( A r l i c l e s c k l e s s o u s l 

F a c e à e l les , d ' a u t r e s fo rces se 
développent "et l e u r vo lon ié 
d'unité s'aff irme". L e 19 m a r s 
dern ier , à l a ve i l l e d u s e c o n d 
t o u r des élections mun i c i pa l e s , 
les marxistes-léninistes on t dé­
montré q u ' i l s étaient la seu le 
fo rce indépendante tle la bour ­
geois ie , traçant l a voie de l a 
révolution prolétarienne. 

Giscardiens, centristes, RPR : 

une ex-majorité divisée 

Au coeur des discordes au sein de 
l e x-majorité se trouve l'attitude à ado*, 
plcr vis-à-vis du PS. Depuis son arri­
vée à l'Elysée. Giscard d'Estaing a 
multiplié les initiatives destinées à es­
sayer de gagner les socialistes. Dès la 
mise en place de son premier gouver­
nement, i l a fait appel à certaines 
personnes ayant appelé à voter Mit-
terand telle que Françoise Girnud. 
De son coté, Lecanuet affirmait 
«Je combattrai jusqu'à ce que les 

4 socialistes entrent dans cette ma­

jorité et je vous ficlte mon billet 
que cela se fera.» Le but était de 
former une majorité à dominante 
socialiste et centriste giscardienc. en 
faisant rompre le PS asec le Pl E . 
Cet objectif reste aujourd'hui pour­
suivi. 

De son coté, Chirac voyait d 'un 
mauvais oeil celte initiative et s'y 
est opposé. Elle aurait eu, en effet, 
pour conséquence de rejeter le courant 
gaulliste du pouvoir ou tout au moins 
de le réduire à la portion congrue. 

La tactique adoptée par Cliirnc a donc 
été de prendre le PS pour cible. 

S U R L E P L A N I N T E R N A T I O N A L 
Dans ce domaine, des divergences 

existent depuis de nombreuses années 
entre Icscourantscentriste et gaulliste, 
représenté aujourd'hui pour l'essentiel 
par le R P R . Elles se manifestent no­
tamment sur la question de l'Europe 
et des rapports avec les U S A . 

(Suite page 61 

«Et vous, qu'est-ce 
que vous proposez ?» 

C o m m e nous dénonçons avec une égale 
f e rme lé le «Programme commun» e l le «p lan 
Barre» , i l est fréquent d ' en t endre cette ques­
t i on : «Qu'est-ce que v o u s proposez ?...» 

Q u e s t i o n log ique : n ' y a - l - i l pas d a n s no t re 
p a y s des m i l l i o n s de t rava i l l eurs q u i asp i rent 
à une t r a n s f o r m a t i o n rad ica le de l a société, 
n ' y a - l - i l pas des m i l l i o n s de gens qu i en o n l 
assez tle l 'angoisse d u chômage, de l a vie chè­
re, de l ' a ven i r i n c e r t a i n pour leurs en fants , q u i 
o n l en assez de l ' e x p l o i l a l i o n e l de l 'oppres­
s i on de la majorité de l a p o p u l a t i o n par u n e 
poignée de paras i tes . 

I l n 'y a pas de d o u t e les ouv r i e r s , les pe t i t s 
paysans , les employés, t ous c e u x q u i t rava i l ­
lent savent ce q u ' i l s ne veu l en l p lus . 

Mais la q u e s t i o n q u ' i l s posent c 'est c o m ­
ment pa r ven i r â c e l l e société v r a i m e n t nouve l ­
le ? 

Qu ' es t - ce que n o u s proposons ? L a révolu­
t i o n , le r enversement t o t a l d u pe rsonne l po l i ­
t ique de l a bourgeo is i e , l a d i s s o l u t i o n immé­
d ia te de sa po l i c e , de sa j u s t i c e , de son armée, 
de ses co rps de hau t s - f onc t i onna i r e s , e l l eur 
r e m p l a c e m e n t p a r le pouvo i r des masses p o p u ­
la ires e n a rmes organisées p a r l o u t d a n s les 
ent repr i ses , les vi l lages, les quar t i e r s , en assem­
blées popu la i r e s où l ' on d i s cu t e , où l ' on déci­
de, où l ' on app l i que ! 

B i e n . . . ma i s en a t t endan t ? 
E n a t t e n d a n t , n o u s n 'avons r i e n , a u sens 

où l ' en t enden t c e r t a ins , « à proposer» , r i e n 
parce que toute so i -d isant « so lu t ion » intermé­
diaire n ' es ! q u ' u n m o y e n de re tarder la pr ise 
de c onsc i ence par la majorité des t r ava i l l eu rs 
de cette vérité : pas de changements véritables 
sans révolulion prolétarienne ; l ' h i s l o i r e est 
p l e ine d ' e x e m p l e s : la bourgeois ie a t ou j ou rs 
j oué de m u l t i p l e s car tes , e l l e a t ou j ou rs t ou t 
accepte p o u r v u que cela détourne le peup le de 
la révolution et de l a d i c t a t u r e révolutionnaire 
des masses c o n t r e les cap i ta l i s t es . 

E n fa i t , l o in de cons t i tue r u n pet i t pas vers 
le soc ia l i sme , le P r o g r amme c o m m u n cons t i ­
tue une arme de l a bourgeois ie con t r e les 
ouv r i e r s , les pe t i t s «paysans et t ous les t rava i l ­
l eu rs : une a r m e destinée à d issuader u n peu ­
ple en e f f e rvescence de recour i r à l ' a c t i on d i ­
recte con t r e ses oppresseurs . 

Q u a n t à n o u s , n o u s appe lons c e u x q u i 
veulent en f i n i r avec le cap i t a l i sme à corn-
bat t re toutes les i l lus i ons , à ne s 'en r emet ­
tre à a u c u n gouve rnemen t placé avec l ' ac ­

co rd de l a bourgeo is ie à l a téte de S O N 
E t a t . Là es l l ' e ssent i e l : f a i r e c o m p r e n d r e 
q u ' i l n ' y a pas d ' au t r e voie que celle de 
la lutte. V o i l a p o u r q u o i n o u s ne l i v r ons 
pas , c o m m e les t r o t sk i s t e s , u n e « compé­
t i t i on paci f ique» a v e c le P r o g r a m m e c o m ­
m u n , voi là p o u r q u o i n o u s n ' a c c o l o n s pas des 
m o t s d ' o rdre « d e gauche» à c e u x de l ' U n i o n 
de- l a gauche . Préparer l a révolution, c 'est 
c o m b a t t r e E T le p lan B a r r e E T le P r o g r amme 
c o m m u n . 

De même face à l a s i t u a t i o n i n t e rna t i ona l e , 
c e n 'est pas à l ' o m b r e des superpu i ssances que 
l a révolution t r i o m p h e r a ma i s s eu l ement c o n ­
tre el les, con t r e l eur sale guerre , c o n t r e les 
préparatifs d 'agress ion de l ' U R S S . N o n . e l l e 
ne peut va incre que con t r e l e s E t a t s - U n i s et 
l ' U n i o n Soviétique, par l ' un i on de n o i r e 
peup le 'avec les peup l e s d u m o n d e e n lu t t e 
c o n t r e l 'impérialisme et l 'hégémonisme. 

E s t - c e à d i re que n o u s n ' a vons pas de p ro ­
pos i t i ons immédiates, q u ' e n a t t e n d a n t des 
l endemains me i l l eurs , n o u s n o u s c o n t e n i o n s 
de dénoncer les mys t i f i ca t i ons , de l ' U n i o n de 
la g auche ? 

N u l l e m e n t ! N o u s sou tenons et dévelop­
pons t ous nos e f for ts p o u r organiser e t éten­
dre les lu t t es de masse ouvrières e t popu la i r e s 
s u r l a base de l eurs p r o p r e s r e vend i ca t i ons 
immédiates. 

Seu l e s ces lu t t es p e rme t t en t d ' a r r a c h e r 
c e r t a ines r evend i ca t i ons . E l l e s sont une 
éducation pour c e u x qu i y pa r t i c i pen t et qu i 
y app rennen t à ne c o m p t e r que su r l a fo rce 
un ie des t rava i l l eu rs . 

D e m a i n , dans t o u t le pay s , o u v r i e r s , pay ­
sans , employés, étudiants et aut res catégo­
ries popu la i r e s se soulèveront p o u r b a l a y e r 
les a r m e s à la m a i n les f o r c es bourgeo ises 
e t imposer par décrets applicables immédia-
ment l eurs asp i ra t i ons légitimes, c o m m e le 
f i r en t , vo i c i 106 ans . les t r a v a i l l e u r s par i s i ens . 

Ce l a veut d i re q u ' i l faut c o n v a i n c r e c eux 
q u i l u t i e n t q u ' i l n 'y a pas d ' a u t r e vo ie . E t 
p o u r ce la que les p l u s résolus, les p l u s c o m b a 
t i fs, les p l u s c l a i r v o y a n t s des ouv r i e r s s 'organi­
sen t sans -tarder d a n s l eur p a r t i c o m m u n i s t e 
marxiste-léniniste p o u r m e n e r avec consé­
q u e n c e le c o m b a t po l i t i que révolutionnaire t le 
la c lasse ouvrière. 

Voi là ce que n o u s p roposons , ce que nous 
p roposons de façon immédiate, urgente et 
in lassab le . Henri Jour 
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Lumpe D m les années 60. k-s cen-
tristes el giscardiens éraienl pari bans 
(comme les socialiste* d 'a i lkurs ) de la 
construction de l'Europe par la mise 
en place d nrgarùsmcs supranationaux, 
ce que refusait De Gaulle. Aujour­
d'hui encore, cette même opposition 
se retrouve n propos de l'élection du 
Parlement européen au suffrage univer­
sel. Tandis que giscardiens et centris­
tes en sont partisans, le R P R s'y oppo­
se. Certains, tel Debré. k- faisant très 
vivement, d'autres moins ouvertement 
comme Chirac. 

Rapport avec les ( ' .VI . Tandis que 
le courant centriste a toujours été fa­
vorable à une collaboration plus étroi­
te avec les USA. k- courant gaulliste 
chercha, au contraire, à rivaliser avec 
eux. Ce n'est sans doute pas par hasard 
si l'on trouve du ns le premier des poli­
ticiens liés à des monopoles U S el 
dans l'autre certains monopolistes en 
concurrence avec les U S A . C'est mi­
ta m ment le cas de DassauJt qui est 
aujourd'hui un des principaux hail-
k-ursde fonds du R P R 

rosse: TOI -
T ' f S U N 

PC-PS : les raisons d'une union 
Si l'on devait se fier aux paroles des 

politiciens bourgeois de l'-Lnion de la 
gauche», leur alliance n'aurait été die-
tee que par une préoccupation . servir 
les intérêts du peuple. Mais l'histoire a 
démontré plus d'une fois qu'il fallait 
juger sur les faits et non sur les procla­
mations. Quel est donc le ciment de 
cette union ? 

Avant I96H. b social-démocratie, 
divisée, est réduite à sa plus s impk 
expression. Les 13 années quel le a 
passées au pouvoir, sous la 4e Répu­
blique, l'ont profondément discrédi­
tée aux yeux des travailleurs. Organi­
satrice des guerres criminelks contre 
les peuples colonisés, elle a été égale­
ment le fer de lance de la répression 
antiouvriére. 1-e probk-me est alors de 
la faire renaître de ses cendres et de 
préparer une relève du gaullisme qui 
s'essoufle. 

Deux voies s'offrent alors à elle. 
D'une part. I alliance avec les centristes 
de Lecanuel. aux côtés desquels elle a 
gouverné autrefois et qui sont alors 
dans -l'opposition», d'autre part, 
l'alliance avec le part! révisionniste. 
Ces deux voies font l'objet de débals 
et de contra dk lions assez vives. 
Durant longtemps. Defferre sera l 'un 

6 des chauds partisan» de l'alliance avec 

l^cnnuet et les «centristes •>. la met­
tant en pratique à Marseille 

Deux faits notamment viendront 
renforcer k s positions des partisans de 
l'alliance avec le P C F . représentés par 
Mitterrand el par Guy Mollet, deux 
des organisateurs de la guerre contre le 
peuple algérien. 

D'abord le mouvement révolution­
naire de Mai-Juin 6o. I l a été en effet 
l'occasion de montrer que seul U- parii 
révisionniste, par son appareil et l 'in­
fluence qu'i l conserve est en mesure de 
faire échec à un mouvement de masse 
Les socialistes ne peuvent envisager 
d'accéder au gouvernement sans lui. 
Alors que Mitterrand, croyant son 
heure venue, prépare la mise en place 
d'un gouvernement provisoire. Deffer­
re lui-même déclare : «Il faul que les 
communistes soient dans le gouverne­
ment, sinon les grèves continueront». 
I l faut se rendre à l'évidence : pour 
tromper les masses, les révisionnistes, 
c'est [uni de même autre chose que 
Lecanuet... 

Un deuxième fail sera l'échec de la 
candidature de Defferre aux élections 
présidentielles de 196° : i l obtient 5 '/> 
des voix ! Duclos. quant a lui . en ob-
tienl plus de 21 %. 

Dès lors, la tendance dominante de 
la social-démocraiie. sous la conduite 

de Mitterrand sera la voie de l'alliance 
avec le P C F . ce qui n'exclut pas la 
potirsuile de tractations avec les cen­
tristes. Et en 1973. ce sera le Program 
me commun. 

Les dirigeants du P C F , quant à eux. 
qui n'ont qu'une seule préoccupation 
pouvoir accéder à la direction de l'Étal 
capitaliste, voient dans l'alliance avec 
la social-démocratie le seul mus en de 
pouvoir parvenir au gouvernement 
Cette alliance, nécessaire éTectorak-
inenl, est aussi une caution donnée à 
de larges secteur» de la bourgeoisie. 
Les socialistes ont en effet suffisam­
ment fail leurs preuves Dès le départ 
dans ce hut. il» font de Mitterrand k 
chef de frV de b •gauche- Mais 
limage de marque qu'ils contribuent 
a forger de Mitterrand aura un résul­
tat inattendu pour eux : elle fera du 
PS le premier parti de l'union et même 
le premk-r parti, sur k* plan électoral, 
de France. 

Ce nouveau rapport de forces sera 
l'une des causes des contradictions qui 
surgiront entre eux. Entre ces deux 
alliés, aux points de vue différents sur 
bk-n des questions, les causes de con­
flits ne manquent pas : mais ils sont 
attachés l 'un à l'autre pour accéder au 
pouvoir el duper les masses. 

Le PCF : 
le parti 
du capitalisme 
d'Etat 

S U R L E PI \\ I N T E R I E U R 

Nationalisations : k s dirigeants du 
P C F oui fait de nationalisations k u r 
cheval de bataille Dans ce domaine, 
deux choses k*s distinguent du PS 

D'une pari, leur volonté d'étendre 
les nationalisations à tous les sec­
teurs clés de l'économie capitaliste 
Lors de la signature du «Programme 
commun» ce fut avec le PS un sujet de 
discorde. 

E n vérité, leur objectif est d'assurer 
un rok dominant aux monopoles 

d'Etal par rapport aux monopoles 
prives. 

Par ailleurs ils se­rai W K H I I , •» distinguent 
également du PS à propos des modali 
tés d'indemnisation des capitalistes 
I l ne s'agit évidemment pa> non plus 

pour eux d'expropner les capitalistes 
mais de les remplacer à la direction des 
entreprises par des bureaucrates bour­
geois, notamment des éléments de l 'a­
ristocratie ouvrière ainsi que des ca­
dres. 

Les capitalistes privés scrak'nt écar­
tés des entreprises nationalisées. 

Dans un premier temps, toutes les 
actions seraient appropriées par l 'E ta l , 
puis les indemnisations s'effectueraient 
sur 20 ans avec des intérêts. Dans leur 
volonté d'accéder à la direction des 
entreprises pour y exercer l 'exploi­
tation des travailleurs, les dirigeants 
du PCF bénéficient d'un aloui impor­
tant : le controk du principal sv ndicat. 
U utiliseraient comme un appareil 
dépendant de l 'Etat pour réprimer la 
classe ouvrière 

Défense : E n dépit de quelques 
déclarations contradictoires, les diri­
geants du PCF demeurent partisans de 
fa liquidation complète de l'armement 
nucléaire, ainsi que de la leduction 
des armements classiques, tout en pas­
sant sous silence les cour-es aux .nNié­

men Ls à laquelle procède l ' U R S S . Ils 
présentent celle-ci comme une puis­
sance pacifique. Leur politique est 
une politique de démobilisation lace à 
l ' U R S S . 

S U R L E P L A N I N T E R N A T I O N A L 

Inrupe Tout en étant obligés de 
tenir compte de la réalité de l'existen­
ce de la C E E . les dirigeants du PC 1 
sont opposés à tout ce qui va dans le 
sens d'un renforccmeiil de l'unité 
de l 'Europe de l'Ouest. 

Rapports avec les ISA ; Ils sont en 
faveur de la sortie de la France de l 'Al­
liance atlantique, tout en étant ohli-
°cs de concéder au PS le mainlien de 
ta France dans celle-ci. du moins 
pendant quelques temps. 

Rapports avec l'URSS . Tout en é-
tant amenés à prendre quelques dis­
tances avec la dictature fasciste qui rè­
gne en U R S S , afin de préserver leur 
propre image, les dirigeants du PCF 
mènent campagne en favvur du resser­
rement des liens économiques et des 
échanges avec l ' U R S S 

Les nationalisations seraient en par­
ticulier un instrument de cette colla­
boration. Ils sont les plu> actifs pone-
parok's de la propagande mensongère 

sur la •délente-. Tandis que l 'URSS 
renforce son armement d'agression el 
ses manœuvres expaiisionislcs, ils mè­
nent campagne en faveur de la parti­
cipation de la France aux conférences 
-ur le •désarmement». 
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LePS: 
un gérant loyal 
du capitalisme 

SUR L E P L A N I N T E R I E U R 

Sur le plan intérieur L a présence 
dans les rangs du PS d'individus qui. 
ces dernières années, ont tenu uni* pari 
active dans la politique des gouverne­
ments De (..mile et Pompidou, tels 
Pisani. ex-ministre de l'agriculture, ou 
Delors, conseiller de Chaban-Delmas. 
suffirait déjà a montrer que la politi­
que du parti de Mitlerand n'es! pas. 
loin de là. séparée par un fossé de cel­
le suivie jusqu'à présent par les gouver­
nements de la Se République. 

Nationalisations : L a volonté du 
PS est d'en limiter le nombre e l de les 
meure au service des monopoks pri­
vés qui lesteraient dominants. Bien 
évidemment, i l ne s'agirait pas d'ex­
proprier les capitalistes concernés par 
dés nationalisations. 

Milierrand affirmait dernièrement à 
ce sujet : «X'ous ne voulons pas spolier 
les actionnaires. Les truiailleurs ne 
vont pas devenir les maîtres de ces 
entreprise*». 



Voilà qui es) clair. A la tête de ces 
entreprises des • managers responsa­
bles, seront mis en place, pour les gé­
rer Quant aux actionnaires, voici 
le système que préconise Mitterrand 
pour les indemniser : «L échange des 
actions contre des dires nouveaux. 
•arts droit de vote maïs participatifs. 
•>ffnra aux anciens actionnaires une 
meilleure chance de rendement que 
• elle qu'ils possèdent aujourd'hui». 

E n clair, cela signifie que les capi­
talistes conserveront leurs actions, et 
toucheront des bénéfices. L a seule dif­
férence avec aujourd'hui est qu'ils 
n'auront plus le droit de vote dans les 
assemblées générales d'acûonnaires. 
Des gérants loyaux dirigeront pour 
eux... «U ne s'agit pas de réduire l a 
fortune des actionnaires de ces firmes» 
affirmait de son eoié Attal i . autre ma­
nitou du P S . 

Défense : Sur les questions de dé­
fense, les rangs du PS sont assez di­
visés, notamment concernant l'arme­
ment nucléaire. 

E n tout cas. dans le «Programme 
commun, le PS a accepté la suppres­
sion de l'armement nucléaire straté­
gique et l'arrêt de tous les essais un 
déaires. Par ailleurs, i l s'est prononcé 
en faveur de l'armenienr nucléaire lac­
tique: Mais, dans le 'Programme com­
mun», i l s'est également prononcé 
pour une reconversion -pacifique" 
de l'armement nucléaire 

Au total, ses positions ont pour 
résultat d'affaiblir la position de la 
France face à un chantage nucléaire de 
l ' U R S S au montent même où celle-ci 
renforce son arsenal. 

S U R L E P L A N I N T E R N A T I O N A L 

Europe : Le PS s'est toujours pro­
noncé en faveur de la construction 
européenne et de la -supranationali­
té» . 

Aujourd'hui. i| prend position en 
faseur de l'élection du parlement 
européen au suffrage universel. I l est 
vrai que les gouvernements euro­
péens sont dans leur majorité de ten­
dance social-démocrate. 

Rapports aire les USA : Le PS est 
en faveur du maintien de la France 
dans l'AlUance atlantique Avant 
son alliance avec le P C F . 1 était un 
chaud partisan de l 'OTAN . Il protes­
ta alors contre le retrait de la F r ince 
de cet organisme. 

Détente, rapports avec l'CRSS : 
Le PS reprend à son compte les 

mystifications sur la -détente-
I l préconise la participation de l a 

France â la Conférence de Genève sur 
le -désarmement" dont le seul but esl 
de semer des illusions tandis que 
l ' U R S S accélère ses préparatifs de 
guerre. 

5 ans 
après, 
le combat 
de Pierre 
Overney 
continue 

Trois jours après l'assassinai, 
la colère gronde, de Charonne 
à Barbes " 0 IKK) manifes-
tants crient Nous vengerons 
Pierrot . -Dissolution des mi-
lices patronales-, mais aussi : 
-Marchais, meilleur, complice 
des tueurs et -ouais. Mar­
chais, mieux qu'en IQbH !• 

L'exécution de Iramoni est tenue 
rappeler qu'il y a s ans le jeune ouvrier 
Pierre Orerney était assassiné par cet 
individu qui. pour ce crime commis de 
sang froid, ne fut condamné qu'à une 
peine de 4 ans de prison, dont il n'ef­
fectua qu une partie. 

Tout cela avait lieu un \oir de fé­
vrier lorsque Pierre Overney et ses cama­
rades appelaient les ouvriers de la Régie 
Renault à manifester contre des crimes 
racistes. In membre de la milice de 
Renault devait alors intervenir, l'urine 
au poing, et tirer. Cet homme de main 
était également membre du SAC 

Aussitôt, une profonde colère allait 
s'emparer des masses populaires en 
I ronce et l'indignation s'exprimer aiec 
force. Sauf évidemment du côté de ceux 
qui avaient armé l'assassin et des diri­
geants du PCF. 

Le soir même. Marchais allait cher­
cher à faire porter la responsabilité du 
crime à la victime et s'exclamait 
«F.st-ce que nous allons recommencer 
comme en l'tbH Je réponds non*. Du­
rant les jours qui suivirent, les dirigeants 
du PCF et de la CGT allaient tout faire 
pour tenter de s'opposer à toute ri/niste, 
inventant pour cela l'histoire d'un "com­
plot»... 

tom cria m1 pui empêcher qu'en 
murs, des iiiilames de milliers de p*<-
simnes fassent des obsèques de Pierre 
Overney une manifestation de lutte 
dénonçant les assassins et leurs com­
plices révisionnistes. 

3 ans après, le combat de Pierre Over­
ney contre Iexploitation capitaliste con­
tinue à travers les luttes de la classe ou­
vrière. Ft il ne sera vengé que lorsqu 'elle 
en aura fini avec cette société et instauré 
le socialisme 

André Colère 

Bataille autour 
d'un parlement 

D e p u i s u n an on n ' a p l u s t e l l ement e n t e n d u par l e r de l a cons ­
t r u c t i o n européenne. E t p o u r l a n t , le pro jet d'élection d u Par l ement 
européen a u suffrage un i v e r s e l en m a i - j u i n 1 9 7 8 . décidé a u s o m m e t 
des N e u f début 1 9 7 6 . est sans d o u t e une des ques t i ons q u i d i v i se le 
p l u s les différentes forces po l i t i ques de l a bourgeois ie d a n s n o t r e 
p a y s . 

U n débat do i t avo i r l i eu p r o c h a i n e m e n t à F Assemblée na t i ona ­
le . O n dit que ce sera l ' o c cas i on d ' u n e nouve l l e man i f e s t a t i on de l a 
d i v i s i o n p r o f onde de l a majorité e t auss i de P « oppos i t i on » par le­
m e n t a i r e . M était même q u e s t i o n que par u n référendum. G i s c a r d 
d ' E s t a i n g réclame une a p p r o b a t i o n d u p a y s . 

B r e f , au tan t d i re q u ' i l v a beaucoup être q u e s t i o n de l ' U n i o n 
européenne dans les semaines q u i v i e n n e n t . 

Depuis sa naissance, en I 9 S 7 à 
Rome, la Communauté européenne n 'a 
cessé de se présenter comme un ob­
stacle de plus en plus gênant aux am­
bitions hégémoniques des États-Unis 
et de l 'Union soviétique. 

E n vérité, dans un premier temps 
ce sont surtout les Etats-Unis qui sont 
apparus touchés, sur le plan écono­
mique : progressivement le citpilal 
monopoleur européen s'est mis à de­
venir un concurrent extrêmement 
dangereux pour les monopolistes amé­
ricains. 

Depuis 1945 > les relations économi­
ques entre les États-Unis et l 'Europe 
étaient dominées par la supériorité 
technologique américaine et l'impor­
tance croissante des investissements 
réalisés par les firmes américaines 
en Europe. Dans le domaine technolo­
gique les Européens onl ratlrappé le 
retard, mais sur le plan des investis­
sements ils n'ont pas réussi à enrayer 
l'accroissement des capitaux améri­
cains en partie à cause de l'absence 
d'une politique commune. 

Cependant c'est surtout fin 1973 
que l'importance de la ! m i . p>>litiqm 
entre l'Europe des Neuf et les Elats-
Un ises i apparue. 

L'emploi de l'arme du pélrule par 
le*, pavs arabes lors de la guerre d'oc­
tobre 1973 en fut le détonateur. 

Les États-Unis, grands producteurs 
de pétrole cherchèrenl immédiatement 
à briser toute politique propre des 
Neuf vis-à-vis des pays arabes pour les 

contraindre à l'alignement . Kissin­
ger partait en guerre contre les pays 
arabes et i l entendait avoir des vassaux 
dociles Mais voilà, le prix de la -guer­
re» n'était pas le même pour les Eiats-
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Unis et pour l 'Europe. Cette derniè­
re assoiffée de pétrole ne pouvait se 
permettre d'affronter les pays arabes. 
Le 5 lévrier 1974 à Bruxelles, les 

Neuf décidèrent de ne pas se liguer 
avec les Etats-Unis contre les pays ara­
bes, le 13 février à Washington huit 
pays revinrent sur leur déclaration et 
le 4 mars 1974. nouvelle volte-face 
ils reviennent à la politique de la main 
tendue aux pays arabes, déclanchanl 
la colère de Kissinger et les me­
naces de Nixon de réduire les forces 
américaines en Europe. 

Ce fossé entre les Etals-Unis et l ' E u ­
rope allait s'agrandir avec la signature 
en février 1975 de la convention de 
Lomé < Togo | entre les Neuf et 46 pays 
d'Afrique, des Caraïbes e i du Pacifi­
que. Cette convention signée sur un 
pied d'égabté entre 46 pays pauvres 

«... 
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L'évolution des échanges commerciaux entre les itats-Lnts et la t ommunaule 
économique européenne 



La position de la Chine 

sur l'unité européenne 

Le 25 mai /'/7-I. le président Mao remontrait pour la deu­
xième fois Edward Heat/i qui venait de perdre ses responsa­
bilités de premier ministre In recelant ce chaud partisan 
britannique de l'unité européenne le président Mao tenait à 
marquer l'importance de l'unité européenne face aux super-
puissances te soutien de la République populaire de Chine à 
l'unité européenne ne s'est pas démenti : la Chiite fut notam­
ment l'un des premiers pays à échanger des ambassadeurs avec 
l'Union européenne, marquant par là sa reconnaissance de 
l'Europe des Settf comme entité poli tique. 

du tiers monde et la riche Furnne des 
NcoT, constitua un nouveau coup 
à l'hégémonie américaine, marquant 
du même coup d'abord un succès du 
tiers monde 

Une nouwlle fois, l'importance 
d'une politique commune unique des 
Neuf venait de se manifester. 

Depuis lors, la lutte fait rage entre 
les États-Unis qui veulent partir en 
guerre contre le tiers monde et l ' E u ­
rope prête à traiter sur un pied d'égali-
lé avec le tiers monde. 

Cependant, les Etats-Unis disposent 
de bien des moyens de pression et 
notamment de leur -protection- face 
à la menace soviétique. E n fait, Wa­
shington n'est pas prêt à abandonner 
l 'Europe de l'Ouest à Moscou. 

Pourtant comme chacun voit claire­
ment ^ roi i iv les ambitions expansion­
nistes des sociaux-impérialistes russes, 
comme on sait dans les milieux diri­
geants que tout affaiblissement améri­
cain se traduit par un renforcement 
russe, les Etas-Unis peuvent utiliser un 
chantage à l'abandon. 

D'où depuis 1974. des compro­
mis multiples entre les Etats-Unis c l 
l 'Europe notamment dans le cadre de 
l'Alliance Atlantique. 

Aujourd'hui, u n problème crucial 
pour l 'Europe des Neuf, c'est de se 
doter d'une défense commune indé­
pendante D est évident que cela sup­
pose une politique commune constan­
te donc des institutions commune*, 
effectivement! efficaces. C'esl dans 
ce cadre que se place l'élection du par­
lement européen au suffrage universel, 
seul moyen pour les dirigeants capita­
listes monopolistes de doter cet orga­
nisme d'une -légitimité-. 

Dans notre pays, les dirigeants 
révisionnistes du PCF swnt de farou­
ches opposants à l 'Europe des Neuf. 

Parmi les gaullistes, existent plu­
sieurs courants allant d'une hostili­
té totale a une «tpposition immédiate : 
Chirac par exemple, trouve l'élection 
du parlement européen prématurée 
Du côté des socialistes, on est favora­
ble au parlement européen à condition 
que le mode de scnitinsoit la représen­
tation proportionnelle, ce qui débou­
cherait sur une majorité • socialiste*. 

E n ce qui concerne le com­
bat révolutionnaire des ouvriers, des 
paysans et de tous les travailleurs 
d'Europe contre les deux superpuissan­
ces et le capital monopoleur, pour 
la révolution prolétarienne, nous 
envisageons l'unité européenne sous 
ses deux aspects. 

D'un côté elle favorise la résistance 
des pays de l 'Europe de l'Ouest aux 
diktats des Etats-Unis et de l 'URSS 
e l notamment aux menaces inquié 
tantes de Brejnev ; elle favorise égale­
ment la lutte des pays du tiers monde 
contre l'hégémonisme et l'impénalisme 
en isolant les deux superpuissances. 

D'un autre côté, nous ne pouvons 
ignorer qu'à la faveur de l'union euro­
péenne les capitalistes monopolistes 
renforcent leur exploitation des tra­
vailleurs européens notamment à tra­
vers de gigantesques restructurations. 

E n même temps, dans leurs accords 
avec les pays du tiers monde, même 
sur un pied d'égalité, les capitalistes 
monopolistes continuent à bénéficier 
d'un ordre international injuste qui 
profite aux pays riches. 

C'est pourquoi, la solution réside 
dans la lutte. Tout en élanl favorable 
à l'union européenne, i l est indispen­
sable d'étendre la lutte de classe et 
de l'organiser au niveau européen 
contre la bourgeoisie européenne, en 
luttant du tac au tac sur le plan des 
luttes économiques, mais aussi sur le 
plan politique contre sa tendance 
à la capitulation face à l ' U R S S el 
contre ses pratiques néocolonialistes 
face au tiers monde. 

L'issue de la lutte dépendra en fin 
de compte de l'immense population 
des pays européens. 2.10 millions qui 
unis peuvent représenter une force 
révolutionnaire considérable. 

H J 

UNE GUERRE ECLAIR 
CONTRE L'EUROPE 
EST-ELLE POSSIRLE ? 

Ici en Europe, oit l'on entend 
parler si abondamment de déten­
te et de paix, une guerre d'a­
gression est-elle à nouveau envi­
sageable '.' 

Il y a longtemps déjà que. 
répondant a l'appel du prési­
dent Mao Isê-toung et à l'exem­
ple du parti communiste chimùs. 
les communistes marxistes-léni­
nistes de Eranee répondent : oui, 
une telle guerre due à la rivali­
té acharnée des deux superpuis­
sances est non seulement possi­
ble, mais même inévitable, et les 
peuples du monde doivent s'y 
préparer très sérieusement il 
activement 

Dans quel but sinon. l'I RSS 
entretiendrait -elle un formidable 
arsenal tout entier tourné »rn 

l'agression ? 
Pourquoi ferait-elle sillonner 

mers et océans de ses navires 
espions '.' 

Pourquoi ce gigantesqtue ré­
seau d'espionnage technologique 
el m, ïi taire du A (Vf? qui enserre 
les ixtys européens * (cinq nou­
veaux espions soviétiques ont été 
découverts en Eranee duns le 
courant du mois de mars, au inti­
ment même où. en Suisse. s'ou­
vre le procès de l'espion Jean-
maire I. 

A ujourd but. la vigilance des 
peuples s'éveille devant cette ré­
alité menaçante que les paroles 
de paix el de détente sont de 
plus en plus impuissantes à ca­
moufler. 

Pans le secret des états ma­
jors bourgeois, même, tout en 
continuant de mentir aux peu­
ples, de chercher à les tromper, 
on s'inquiète fort de cette si­
tuation. 

Le bvie que vient rie pubbci le gé 
néral belge R. Close, intitulé «L'Euro­
pe sans riMense ?• a fait sensation. 

Sa thèse : 48 hcuic$ seulement 
après le déclenchement d'une attaque 
surprise par les armées du Pacte de 
Varsovie, les tioupes soviétiques peu 
vent ètic su ' le Rhin. 

Dans cei laines conditions, utilisant 
au m a x i m u m la surprise ou l'impré 
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natation de l'Ouest, les soviétiques 
ont la possibilité de déclencher (par 
exemple à la faveur de qr arides m a 
nœuvres militaires servant de couvertu­
re .1 leui offensive), une attaque 
foudroyante et de se saisir en 48 
heures du tenitoire de la R F A jus­
qu'au Rhin. 

Une nouve l l e guerre éclair 

L a jour • J - tomhciait un dimanche 
ou un jour de féte. l'été de préférence, 
lorsque les congés annuels léduisent 
les cadres de la troupe au minimum, 
vident les concentrations de travail-



Missiles sul-air russes 

leurs, dispersent les populations. Le 
mouvement avant débuté e n pleine 
nuit, à deux heures du matin, la fron­
tière peut être franchie à 5 heures, 
au lever du soleil. 

«Grâce à l'action subversive de 
milliers d'agents des aujourd'hui infil­
trât en R F A , la jonction des troupes 
d'assaut — 3 000 chars et 500 hélicop­
tères — pourrait même déjà avoir 
lieu sur le Fthin en tin d'après-midi, à 
l'ouest de la Rhur (a 300 km du 
point de départ) et vers midi à Mayen-
ce (à 180 km du point de départ.) 

Scénario aberrant de politique tic 
tion ? Non a en juger par l'émoi qu'a 
provoquée la punliration de cette thé 
«danslesmilieuxsrïécialisésde l 'OTAN. 

E t faut-il rappeler que, il y a 
moins de 40 ans H T le • lançait ses 
divisions blindés a l'assaut de la Tché 
coslovaquie, de la Pologne, puis de la 
Belgique, de la France, que le Japon 
bombardait Pearl Harbor sans la mo in ­
dre formalité de déclaration de guerre? 

U n r a p p o r l de forces tou jours 
p l u s déséquilibré 

Or l 'Union soviétique n 'aurait-elle 
pas la politique de ses ambitions ? Mais 
tous ces jours o la g>ande presse 
internationale commente avec fièvre 
l'écart qui se rieuse entre le potentiel 
militaire de l'Ouest et celui des forces 
du pacte p'O-sovétique au profit de 
ce dernier. 

L'hypothèse de Close intègre d'ail­
leurs l'existence de moyens de détec­
tion perfectionnés et de services de 
renseignements efficaces du côté de 
l 'OTAN . Elle admet même, ce qui se m 
ble bien illusoire, que les autorités 
militaires de l'Alliance atlantique soient 
informées instantanément du déclen 
crement de t'attaque, dès que le 
premier char soviétique franchit les 
grilles de la caserne est-allemande la 
plus proche, à une cinquantaine de 

12 kilomètres de la l ion* de démarcation. 

Même dans cène hypothèse, la plus 
favorable, les positions de combat oc­
cidentales les plus avancées ne pour­
raient «Ire t-cupees qu'entre 10 et 
30 heures apiès l'attaque, laissant a 
l 'URSS a l'occasion d'une large percée 
jusqu'au Rhin. 

Une autie voix autorisée en matière 
de stratégie impérialiste as: venue sou­
tenir celle de Close ; Georrjes Keegon. 
anc i en chef d'état major américain de 
l'armée de l'an vient de déclarer, le 12 
mars dernier, que «les soviétiques peu­
vent s'emparer de l'Europe occidentale 
en 24 ou 36 heures, e n utilisant 
ou non leuis a«mes nucléaires. L a 
mar i n e soviétique, a-t-il précisé, peut, 
avec ses missiles de croisière , détruire 
75 % de la flotte de surface du monde 
occidental en quelques jours ou même 
en quelque» tvuresi . 

Une proie alléchante 

Un nouveau «Bhtz Kneg» sur 
l 'Europe est donc bien possible dès 
aujourd'hui de la part du social-impé­
rialisme russe 

Mais quel serait l'objet d 'un tel 
type d'agression ? 

Elle »e silue dans le cadre de la riva­
lité acharnée qui oppose les deux 
superpuissances qu* prétendent toutes 
les deux être le seul maître du monde. 
La possession de l 'Europe, est un irem-

Dlin irremplaçable pour cela. Dans le 
contexte actuel des forces stratégiques, 
i avantage appartient a celui qui atta­
que, la rapidité de l'intervention est 
un facteur décisif . l ' U R S S ayant ainsi 
investi le ter n ton e de la Rr-A pourrait 
s'en servir comme d'une monnaie d'é­
change pour contraindre les USA â 
négocier en position d'infériorité. 

Nul doute que dés l'aube du jour 
«J» , les diplomates soviétiques entre­
prennent de nombieuses démarches 
pour justifier aux yeux de l'opinion 
mondiale la légitimité de leur action 
en mettant l'accent sur le caractère l i ­
mité de l'offensive Mais nen ne dit 
non plus qu'ils en resteraient là...! 

D ' a u 1res Inpothëscs 

Car un tel schéma d'agression n'est 
bien entendu pas unique. D'autres hy­
pothèses d'offensives soviétiques con­
tre l 'Europe sont envisageables, â par­
tir de son flanc Sud notamment. 
Chacun sait que Brejnev espère beau­
coup meure la main sur la Yougosla­
vie a la faveur de troubles qu'il pour­
rait susciter, une fois Ti to disparu. 

Le Moyen Orient représente aussi 
en permanence en baril de poudre 
prêt à exploser. 

Ce n'est pas pour nen enfin que les 
sociaux-impérialistes soviétiques déve­
loppent de façon considérable leur 
flotte militaire, multiplient les exer­
cices navals qui visent à prendre l 'Eu­
rope en tenailles, â couper ses voies 
maritimes de lavilaillement, infiltrent 
en Norvège, au Danemark, en Belgi 
que, en Suisse, en hrance. en Italie, en 
Espagne, des centaines d'agents du 
K G B chargés d'additionner tous les 
renseignements possible sur l'état 
des forces militaires occidentales. 

Une chose esl sûre : quel que 
soit l'angle dut laque qu'il choi­
sira, Brejnev se heurtera loi ou 
tard à la riposte des peuples 
européens, qui unis la direction 
du parti marxiste-léniniste, rrany 
formeront cette agression impé­
rialiste en une guerre révolution­
naire de lilH'ratùm C'esl pour­
quoi cette riposte doit être réflé­
chie et préparée dès aujourd'hui. 

PEUPLES D'EUROPE, UNISSONS-NOUS! 

ESPIONNAGE RUSSE 
SUR LES COTES 
BRETONNES 

de notre 
envoyé 
spécial 

C 'es t avec émotion que les 
4 0 0 0 hab i t an t s d u pet i t v i l lage 
b r e t o n de P l o u h a (prés de S a i n t 
B r i e u c ) on t appr i s que les t ro i s 
nav i r es que l ' on pouva i t faci le­
m e n t v o i r des côtes étaient des 
b a t e a u x esp ions russes . 

La nouvelle se lépartdit tiés vite et 
les gens du village sont allés su> la 
plage. Durant le week end des 19 et 
20 mars, certains vinrent même en 
voiture poui voir cela de leurs propres 
yeux. A deux milles des côtes (3,5 
km) en plein dans les eaux leii itoria-
les françaises, trois navires soviétiques 
héi îssés d'aniennes avaient iete l 'anoe. 
sans que la ma i lue de guerre française 
n'intervienne I Du port de Sam! Br ieuc 
même on pouvait les discerner à la 
lumcltc. 

U n e v ie i l le hab i tude 
Bien sûr. pour tes mauns pécheuis 

de Plouha comme puur tous les mai ins 
pécheuis bretons, la chose n'était pas 
nouvelle en soi 

Tous savent maintenant que les 
bateaux lusses qui viennent pillei le 
poisson sont aussi des navires militaires 
piovocateuis et agressifs qui coupent 
les filets, pénètrent dans les eaux 
territoriales... Ceitams lacontent aussi 
l 'hisione de ce mann pécheui de 
Guilvinec qui a remonté dans ses tifcts 
... un sous mai in espion < Et que dire 
enfin de ces -haleinières» russes qui 
croisent le long des côtes bretonnes ou 
en général on pêche quand même plus 
souvent des sardines que des baleines 1 

C 'es t inadmiss ib l e ! 
Et* apprenant la nouvelle et en 

voyant ces bateaux espions si piés des 
côtes, beaucoup se sont indignés : 
«C'est inadmissible, que tait le gouvci 
ncmeni ! ?» Car le gouvernement 
français n'a nen fait ! 

Plouha tut un des grands centiesde 
la Résistance durant la que <• Dans le 
village. OU parle aujourd'hui encore de 
ce i cseau de lésistants bretons qui ont 
•ait passet 225 pi'otrs d'avial>on alliés 
•~n Angleterre depuis Plouha Et celte 

histoire pas si lointaine reprend mot 
son sens quand on vo t trois navues 
agressifs espionner les cotes fiança ise< 
en face du monument érige en l'hon-
neui de la Résistance 

E n t r e Bres t et C h e r b o u r g 
Chacun sait bien aussi que ce n'est 

pas par hasairi que ces trois navires 
russes ont mouillé au large de Plouha 
C'esl que Plouha est situe exactemem 
entic les ports militaires de Bresi et 
de Cherbourg. Avec les systèmes dont 
disposent aujourd'hui 1rs Russes, ils 
peuvent même survetllci la centrale 
de Pleumcut Bodou et les installations 
militaires de même type situées en 
Bretagne. 

E t c'est ce qui inquiète à juste titre. 
Un loumaliste de F R 3 Bieiagne est 

allé sur voter les 3 navues. Malgré 
l'écran de fumée sous lequel ils se 
cachent et malgré les bâches qui re­
couvrent une pat ne des installation*, il 
a pu voir notamment «des conduiics 
de tii e i de guidage de missiles*. 

Bi/a' e sur des navire» transpoi Murs 
de bois I 

A u c u n e i l l u s i o n 
Aussi aucun doute n'est peimis. l e 

Sangarles. le Salavatgulaev et le MHI.I 
?ana sont un maillon de la chaîne 

Les châteaux 
du KGB 

La villa Alhanos est officielle­
ment une résidence deauvilloise 
acquise en 19/2 par l'anihassade 
russe. Or, en génial ses 10 piè­
ces sont vides, inoccupées. On y 
voit peu d'ambassadeurs mais 
par contre y passent des gens 
discrets ei un peu secrets. 

Seiait-ce un des «châteaux du 
K G B * dans l'ouest de la f i ance? 
Par ailleurs, depms plusieuts 
semaines la population de Plouha 
a surpris des individus sut la 
plage en pleine nuit. Allaites a 
suivie... 

d'espionnage russe. L 'Union soviétique 
prépaie la Qnc.ii> i l faut que cela se 
sache Comme il faut qu'on sache que 
le gouvernement fiançais feime le r 

veux devant de telles piovocanons 
Philippe LecieiQ 
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• C A M B O D G E 

L'industrie reprend son 
essor au Kampuchea dé­
mocratique. Des travail 
Je.se.î ont remis sur pied 
par eJJes-mémes u n atelier 
de fabrication de caout­
chouc détruit par lê 
au erre. 

• FINLANDE 

A N U s a k L là même 
où était signé, i l y a 
deux ans. le traité de du­
pes sur la <> sécurité en 
Europe^, on s inquiète 
et on s'indigne ; Souslov. 
l'idéologue, avec Pono 
marev. de l'impérialisme 
soviétique, vient de con­
sacrer un livre aux rela­
tions entre l 'URSS et la 
Finlande. Dans ce hvre, 
i l écrit : «En cas de 
conflit européen, les F in ­
landais devraient se ran 
ge-r automatiquement du 
côté des pays du Pacte 
de Varsovie-. Bel exem 
pie du respect de l'indé­
pendance nationale de la 
Finlande... 

• THAÏLANDE 
Le Parti communiste 

thaïlandais remporte de 
grandes victoires dans sa 
lutte contre la clique 
fantoche au pouvoir. 

De grands combats 
ont beu actuellement 
dans les provinces de 
Phanom et de Surat-
Thani . respectivement au 
nord-est et au sud de 
Bangkok. 8hautsfonction-
ru ire > fantoches ainsi que 
de très nombreux mili­
taires ont été tués cette 

dernière semaine. Le 
pouvoir a été contraint 
d'imposer le couvre-feu 
dans de nombreux dis­
tricts. 

• O N U 

Actuellement se tient, 
à Mar-del-Plata. la pre­
mière conférence des Na­
tions unies sur l'eau. 

Plusieurs motions con­
damnant la politique de 
l'impérialisme dans ce 
domaine ont déjà été 
adoptées. L 'une, en parti­
culier, présentée par 
l ' O L P soutient la lutte 
des peuples encore sous 
domination coloniale, 
notamment palestinien, 
azamen. namibien et zim 
babwe pour récupérer 
leurs territoires et leurs 
richesses naturelles, no 
tamment l'eau. 

D a m une autre mo­
tion, l'attitude impéria 
liste des USA envers 
Panama a été condam­
née à l'unanimité des 
participants, le délégué 
des Etats-Unis n'ayant 
même pas osé voter con­
tre. 

I l a été précisé que le 
canal de Panama appar­

tenait de droit au peuple 
de Panama 

L a suite des débats 
devrait faire apparaître 
un affrontement entre 
les pays non-alignes et du 
tiers monde et les pays 
impérialistes au sujet de 
la création d'un office 
international de dévelop­
pement des programmes 
hydriques qui viendrait 
en aide aux pays en voie 
de développement et la 
création d'un organisme 
des Nations unies spé­
cialisé dans ce domaine 

• USA 

•Courez tant que vous 
le pouvez, crapules fas­
cistes- Ce fut la réponse 
qu'opposaient plus de 
1 500 progressistes amé­
ricains à une tentative de 
rassemblement du K l u -
Klux-K lan . a Thalassa. en 
Floride. Sous les jets de 
pierres et d'ordures, et 
maigre la protection des 
flics, les fascistes durent 
annuler leur réunion et 
quitter précipitamment 
U ville 

Après l'Angola, le Zaire 

Les mercenaires 
de Moscou 

C 'es t dans la s ema ine d u 8 a u 12 mars q u ' u n e 
forte c o l o n n e d 'ex-»gendarmcs k a l a n g a i s - est entré 
d a n s le sud-ouest d u Z a i r e e l a occupe 3sse/ rapi­
dement une grande par t i e de l a région c i m r i c r c d u 
Nii.dM i e x - K a l a n g a i . 

D e p u i s , et malgré l ' a r m e m e n t très m o d e r n e e l 
très comp l e t tle> agresseurs, i l semble que l 'armée 
zaïroise a i l r epr i s les choses en m a i n . L a p l u p a r t 
des v i l l es occupée* u n i été libérées e t les «Katan-
gais» ont d 'ores ot déjà reculé de p l u s de 100 k m . 
C e l t e opération q u i . si el le ava i t réussi, v isait 
à prendre le pouvo i r au 7 a i r e en que lques j ou rs 
est d o n c u n échec ma i s el le es t p le ine d 'enseigne­
m e n t s et . après l ' A n g o l a e l l e j e t t e une nouve l l e 
lumière sur l a l a c t i q u e de rimpérialisme so v i é t i ­
que en \ f r i que . 

Officielle ment celte opé-
ralion est revendiquée par le 
• Froni de lihéraiion natio­
nal du Congo qui déclare 
«vouloir lutter contre le ré­
gime néo-colonialiste de 
Kinshasa- En ail tant ce 
-F ron t de libération- que la 
colonne armée est consti­
tuée dex-gendarmes kaian-
gat» c'est-à-dire d'assavûns 
professionnels qui. depuis 
20 an>. se battent au service 
de l'impérialisme. 

Montée à parlir de l'An­
gola voisine par l'armée so­
viétique et ses laquais cu­
bains celte opération voulait 
donc se présenter comme 
une lutte de libération ptttt-
ment inleine nu /aire ;saiis 
doulc k-s siralegcs du K G B 
comptaient-ib sur la fragilité 
politique de Mobutu tle / a i ­
re connaît actuellement fcs 
répercussions de b crise de 
l'impérialisme) et pensaient 
ils que l'occupation du 
Shah.i. la région la plus riebe 

du Z a ï r e , serait la ck*f de 
Kinshasa, en provoquant un 
mouvement populaire dont 
ils tirer aie ni profil 

Depuis l'Angola pour 
l ' U R S S , mais depuis tou­
jours pour rimpéiialisme. 
b tactique est la même 
profiter de toutes les con­
tradictions e xhumes mais 
mineures et fe\ exploiter à 

fond pour ses propies inté­
rêts. Toutes les informations 
permet lent aujourd'hui de 
dire que le peuple zaïrois ne 
s'est pas laissé prendre au 
piège de celle «libération.» 
qui visait en fait à le repla­
cer sous le contrôle de l'im­
périalisme el qu'i l a su voir 
où était l'ennemi principal. 

Quani à Brejnev, cette 
opération ratée n'a fait que 
le démasquer un peu plus 
aux veux des peupks com­
me le principal (onirnteur 
de troubles et de guerres de 
la planète. 

hernand l.enoir 

Q U I S O N T L E S « K.A I A S G A I S » ? 

A /origine, les -gen-
dormes katangais- for­
ment la milice privée 
dune grande compagnie 
cuivriêre coloniale «JTA 
mion minière». 

Lors de l'indépendan­
ce politique du /aire, en 
l%0 (alors Congo ex­
belge), l'ï'nion minière 
et les coloniah\ie\, % ap­
puyant sur Ichombé, fo­
mentèrent la sécession du 
Katanga. 1-e s gendarmes 
katangais sont alurs les 
troupes de choc des sé­
cessionnistes. Cette guer­
re fera des milliers de vic­
times dam le peuple, la 
plus célèbre étant cer­
tainement Patrice Lu-
mumbo, président du 
Mouvement national con­
golais et anti-impérialiste 
véritable. sauvagement 

assassiné par les -katan­
gais» pour les profits de 
l'impérialisme US. 

Par la suite, les «ko-
tangais- font encore par 
1er d'eux, notamment 
lors de l'accession de 
Ichombé au pouvoir en 
61 et lors dune tenta­
tive d'évasion en 67. 

L'niretemps, chassés 
par le général Mobutu, 
ils se dispersent dans les 
pays voisins. Après 67, 
une btmne partie de ces 
«katangais» se réfugient 
en Angola, alors colo­
nisé par les Portugais 
et c'esl là qu'ils réap­
paraissent, pendant la 
guerre civile, dans les 
troupes du MPI.A, au 
coté des Cubains. Ils 
ont changé de patron, 
mais un mercenaire, ce 
n est pas regardant. 

Le havane 
renaires de 

des officiers cubains charges d encadrer les mer-
\iwtu 
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26e mois de grève 
des loyers dans les foyers 
SONACOTRA 

Un grand mouvement 
révolutionnaire de masse 

ctoire : 

des expulsés 

nt de retour ! 
<oto Horion t/ ADJ I J 

26 mois de grève, mobilisant plusieurs milliers d'ouvriers, en 
grande majorité immigrés qui affrontent résolument une répression 
très dure, et pourtant une grève peu connue par la masse des travail­
leurs français C'est en effet une grève qui dérange toutes les forces 
réactionnaires et la presse ou les radios-télévisions qui leur obéissent. 

L a S o n a c o t r a . 
qu 'est-ce que c ' es t ? 

C'est une société «à but non lucra­
tifs dont le PDG est Claudius-Petit, 
député de la majorité giscardienne, qui 
s'occupe de la construction et de la 
gestion de foyers-hôtels ou de cités 
(Lognepl pour le relogement des mal­
logés 

Les toyers-hôtels Sonacotra. au 
nombre de 280 à l'heure actuelle dans 
toute la France hébergent principale 
ment des célibataires, en grande mafo-
nté immigrés, mais aussi quelques 
travailleurs fiançais. Les ressources de 
la Sonacotra proviennent en grande 
partie du F A S (Fonds d'action sociale) 
qui est lui même alimenté par environ 
8 0 d 90 % des prestations familiales 
que devraient toucher légitimement les 
travailleurs immigrés. E n effet, la plu­
part d'entre eux sont dans rrmpossibi 
lité de faire venir en France leur famil­
le qui teste dans les pays d'origine, et, 
dans ce cas. ne touchent pas les alloca­
tions familiales auxquelles ont droit 
tous les autres travailleurs. Premier 
scandale, qui prouve que les affirma­
tions selon lesquelles le logement des 
immigrés serait une charge pour les 
travailleurs français est un mensonge 
raciste ! 

Des f oye rs c e r cue i l s 

L e logement type (il y a quelques 
différences suivant les foyers» dans ces 
• hôtels*, c'est une chambre individuel­
le de G rn2. séparée des autres par des 
cloisons en bois aggloméré, inflamma­
bles et non étanches, laissant passer 
bruits et odeurs. Les cuisines et salles 
de séjour sont communes pour6. 12 ou 
20 résidents suivant les cas avec un ma­
tériel ne dépassant jamais 2 ou 3 four 
neaux et une surface égale à celle des 
pièces de H L M ordinaires. 

Les conditions de sécurité ne sont 
généralement pas respectées : surchar­

ge de résidents par étage, absence 
d'éclairage de secours, matériaux in­
flammables. C'est ainsi qu'en octobre 
1976 dans un foyer à Villejuif, un 
incendie, qui ourait pu être facilement 
maîtrisé dans d'autres conditions, 
s'étendit rapidement, piovoquant la 
mort de deux résidents et occasion­
nant des blessures à une vingtaine 
d'autres. 

De plus la Sonacotra recrute publi­
quement des gérants «ayant l'expérien­
ce d'une campagne militaire en Afri­
que du Nord i , c'est-âdire des hommes 
de main racistes et colonialistes. Troi­
sième scandale, les ouvriers immigres 
particulièrement surexploités au travail, 
subissent des brimades et sont privés 
des droits démocratiques élémentaires, 
dés libertés individuelles jusque dans 
leur propre logement. 
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B r e f l i s l o r i q u c de la grève 

L a révolte contré cette situation 
existait depuis longtemps. Mais toutes 
les tentatives d ' cgn^sa l i on de la lutte 

SOSACOTRA 
ASS I .S .S/N 

foyer de 
Vûlejuif 

mut a brillé 
(Photo IIR, 

Pour ces véritables chambres 
cercueils, les résidents payent des 
loyers exhorbitants ; 270 F par mois 
en moyenne. Pour taire une compa­
raison simple : les chambres d'un F 6 
sont divisées en 2 et abritent donc 10 
résidents, ce qui tait un loyer de 
2 700 F par mois pour un six pièces 
de H L M I Deuxième scandale, les 
ouvriers immigrés des foyers Sonacotra 
payent beaucoup plus cher que les 
autres travailleurs, des logements 
beaucoup moins confortables ! 

Des f oyers -pr i sons 

Les foyers-hôtels de la Sonacotra 
sont dotés d'un règlement intérieur qui 
interdit le droit de visite la nuit, qui 
autonse le géiant a pénétrer dans les 
chambres quand il le veut, qui interdit 
«toute réunion ou manifestation à 
caractère politique dans le foyers, etc. 

avaient échoué avant 1975. E n janvier 
1975, forts des expériences passées. las 
foyers Romain Rolland et AMendrt a 
Saint-Denis organisent la giève contre 
une nouvelle augmentation du loyer. 
E n septembre 7 5 , nouvelle augmenta­
tion p'èvuc, c'est alors l'extension du 
mouvement de grève qui touche env i 
ron 35 loyers de la légion parisienne 
en janvier 76. 

Les grévistes s'Organisent e n assem 
blees générales, ils élisent des comités 
de résidents représentatifs qui consti­
tuent un egane dirigeant rollecti l 
pour tous les foyers, démocratique­
ment élu. le comité de coordination. 
Une plaie-furn*» revendicative est éla­
borée et le pnncipe de la négociation 
globale, avec le seu' comité de cooidi-
naiion est adopté. 

I es principales revendications sont : 
une baisse des loyers de 100 F , la dis 
parition du règlement intérieur, la re- 17 
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O r / i \ rV ,20 mars IV77 ; de tous les foyers en grève, ils sont venus en car pour accueillir leurs camarades. 
(photo Images du peuple! 

conna issance des comités de résidents 
et du comité rie coordination, le départ 
des gérants racistes. Platnformn a 
laquelle sera ajoutée plus taid le 
ietour des délégués expulsés (18 on 
avril 1976). Le mouvement gagne en 
amplein pour atteindre une cmquan 
taine de loycis en avril 1976 . 

I . J I répression policière... 

C'est ce moment que choisit le 
pouvoir pour expulser hois de Fiance, 
en pieme nuit. 18 délégués des qrêvis 
tes. Une riposte immédiate est organi­
sée, ce sera la grande manifestation de 
Barbés, regroupant 15 000 travailleurs 

fiança» et immigrés. 

... c i ce l le des d i r igeants d u P C F 
Mais un aulrc ennemi, plus efficace 

que Poniatosvski. avait cntre|iris le sa 

bo'dage «t la division de la grève Des 
le débui de la lutte, la direction du 
l 'CF tentait en Seine Saint Denis de 
prendre la tête des opérations. Quel­
ques délégués manipulés mais suitout 
trompés par les lévisionnistes s'enga 
geaient dans la voie des négociations 
foyer par foyer et signaient des 
accords (.1 Allende ou à Strasbourg» 
qui stipulaient une baisse des loyers de 
y0 centimes et accordaient en tout et 
pour tout une serpitlère. un balai, un 
lavage de draps tous les 15 jouis, l e s 
prorm'sses de mariage avec la tille du 
mane et un poste d'employé commu­
nal sei virent a corrompre le principal 
délégué du foyer de Bagnolct. 

L'objectif des lévisionnistes. jiai fois 
aidés pm des représentants de l 'Amica­
le des Algériens en Fiance, est de 
contrôler politiquement et financière 
ment l'immigration et la lutte ne les 
intéresse que dans la mesure où elle 
peut leui servir a atteindre cet objectif. 
Ainsi en décembre 1 975 , ils déposaient 
un projet de loi â l'Assemblée nationale 
concernant le F A S (voir plus bautl et 
demandant sa «démocratisation» en 
intégrant des «représentants des oiga 
nisations syndicales» et des «collectivi­
tés locales* (municipalités) dans le 
conseil d'administration". Pas question 
de i es Muer aux immigrés les sommes 
détournées par le F A S mais au contrai 
re participer à leur partage ! 

L a grève c o n t i n u e 
jusqu'à la v i c to i r e 

A cause de ces manœuvres ioinlcs a 
la répression, la grève a régressé de jum 
à août 76. Mais les difficultés ont 
peimis en retour l'acquisition d'une 
nche expénence politique et organisa-
tionnelle. La Sonacotra en a profité 
pour réclamer en justice des saisies a i 
rets sur salaire, mais les grévistes ont 
renforcé leur unité et répondu du tac 
au tac par tous les moyens. Seuls trois 
jugements sur plus de 15 ont donné sa 
tistaction â la Sonacotra. 

C'est à nouveau près de 30 foyers 
qui sont en grève. 

• Enregistré a l'Assemblée naii.mail­
le 18 12 l u 7 ô sous le No 2 115. 

Sur déci.ton du conseil d'État, 7 dé­
légués expulsés en 76 ont pu revenir en 
Fiance le dimanche 20 mars accueillis 
par plusieurs centaines de leurs cama­
rades et de travailleurs français. 
Malgré le silence et l'opposition des 
directions C G T et C F D T dans de nom­
breux syndicats et sections de base, le 
soutien et la popularisation se dévelop­
pent De nouveaux comités de soutien 
se sont créés depuis trois mo i s E n 
somme la situation est bonne et encou­
rage d'autres efforts pour gagner cetic 
bataille 

Dans les foyers en grève, les rési­
dents ont crée un rapport de force 
favorable, ils sont debout, organisent 
activités culturelles et assemblées gené 
raies ; ils sont unis entre ouvr.crs de 10 
a 15 nationalités diveises. E n comp­
tant avant tout sur leurs propres forces, 
ils poursuivent un combat acharné 
contre la bourgeoisie capitaliste qui 
veut les lédune à l'esclavage pur et 
simple ; ils représentent la fiaclion la 
plus exploitée de la classe ouvrière 
de France ( 2 0 % en tout) et bénéfi­
cient d'une expérience de masse anti-
levisionmste qui est un capital infini­
ment précieux poui tous les ouvriers 
de notre pays. 

Il faut non seulement soutenir leur 
lutte mais s 'en inspirer sur les plans 
politique, idéologique et organisation-
nel. 

iiuy l.ebrelun 

. \dre\w du comité de coordination des 
foyers Sonacotra en grève : 
56, rue de la tontaine-au-Roi - 7.50// -
l'aris 

DERNIERE MINUTE : 
N O S C A M A R A D E S A PEINE DE RETOUR , PONIATOVSKI VEUT LES REEXPULSER ! 

TOUS AU MEETING DU 2 AVRIL DE 14 H A 18 H 
ORGANISE PAR LE COMITE DE CDORDNATON DES FOYERS SONACOTRA 

Un test : 

les 

congrès 

syndicaux 

D e p u i s le début de l'année e t d a n s les m o i s 
à v e n i r se t iennent ou vont se ten i r bon 
n o m b r e de congres s y n d i c a u x , fédéraux 
o u régionaux. 

A c e t t e occas ion , l a préoccupation des 
s y n d i c a l i s t e s q u i asp i rent à l a révolution 
c ' e s l d'élargir e l de conso l i de r u n e pra t i ­
que s y n d i c a l e de lu t t e de classe p o u r lut­
t e r c o n t r e l a cr ise cap i t a l i s t e e t les so lu­
t i ons bourgeo ises préconisées par l ' U n i o n 
de l a g a u c h e . 

A c e t égard, i l appara t ! n e t t emen t que 
d a n s plusieurs, congrès de n o m b r e u s e s v o i x 
s'élèvent c o n t r e la soumiss i on des s y n d i ­
c a t s a u x ob j ec t i f s de gest ion d u cap i t a l i sme 
d ' u n f u t u r gouve rnement M i t t e r a n d - M a r c h a i s . 

A l a C F D T , par e x e m p l e , les récents 
congrès académiques de Montpe l l i e r , R e n ­
nes. Orléans-Tours ou d u V a l de Marne 
c o m p o r t e n t bon nombre d ' ense i gnements 
pos i t i f s . 

D e s m o t i o n s ont été votées à la majo­
rité con t r e l 'opération d u l y p e «chasse 
a u x sorcières», déclenchée par F . Ma i r e 
d a n s l ' o r gan i sa t i on . De v io l entes c r i t i ques 
on t été adressées à l a pra t ique des j o u r ­
nées -d 'act ion» de 2 4 heures q u i délour-
n e n l les U n i e s classe c o n t r e c lasse se rs les 
u r n e s . A R e n n e s , des propos i t i ons d ' a c t i o n s 
concrètes on t été discutées pour l a t i tu l a ­
r i s a t i o n des a u x i l i a i r e s d a n s le 3ème t r i ­
mes t r e 1 9 7 7 et con t r e la réforme H a b y . 
A Mon tpe l l i e r , u n a m e n d e m e n t a été lar­
g ement approuvé, remplaçant l a f o r m u l a ­
t i o n d e la d i r e c t i o n sur . le contrôle d u pou ­
vo i r p o l i t i q u e par les forces socialistes» 
( g o u v e r n e m e n t d ' U n i o n de la g a u c h e ) , p a r 
« l a l u t t e an l i - e ap i t a l i s i e e l le pouvo i r des 
t rava i l l eu rs eux-mêmes» . A R e n n e s , une 
m o t i o n adoptée à l'unanimité, re fuse « les 
s o l u t i o n s de rechange dans le cadre d u sys ­
tème cap i ta l i s t e , aura ient-e l l es u n e étiquet­
te de gauche» . Dans u n congres s y n d i c a l 
de la Métallurgie C F D T d u No rd de Par i s , 
de n o m b r e u x pa r t i c i pan t s ont rejeté l a n o ­
t i o n des na t i ona l i sa t i ons à la sauce P r o ­
g r a m m e c o m m u n associée à l'idée de con­
que le i m p o r t a n t e par la c lasse ouvrière. 

T o u t c e c i est extrêmement p o s i l i f e t 
m o n t r e la voie i su ivre pour l a préparation 
démocrat ique e l de niasse de ces congrès. 
L e s a x e s essent ie ls , q u i co r r e sponden t a u 
n i v e a u île consc i ence d 'une masse de s y n ­
diqués t ou j ou rs p l u s grande, élanl : l e re-
j e i d u s y n d i c a t c o u r r o i e de t r a n s m i s s i o n 
des p a r t i s de l ' U n i o n de la gauche q u i as­
p i r en t à gérer le syslème cap i t a l i s t e , le re­
j e t des p ra t i ques de c o l l a b o r a t i o n de classe 
e l l ' a d o p t i o n d 'ob jec t i f s e t de f o r m e s d ' 
a c t i o n pe rme t t an t de mob i l i s e r les t rava i l ­
l eurs c o n t r e la cr ise , le chômage, les l i cen­
c i e m e n t s , e t de fa i re recu le r la répression 
d u pouvo i r e l d u p a t r o n a l Q I J Y L E B R E T O N 
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Marchais, comme Amaury 

1 . é B U S V F S 

Editions Vaillant : 
le PCF licencie 
et fait imprimer en Belgique 

- Les Éditions Vaillant 
" (Pif le chien, etc) : dans 

p l'empire de la presse du 
P C F , une solide répu­
tation d'exploiteur sans 
scrupule qui lui vaut des 
procès pour non-respect 
des droits des journalis­
tes, intentés par la 
C F D T . 

L e lundi 14, des jour­
nalistes licenciés sans in­
demnité (7/7 passé 
d'hebdomadaire à men 
suel) occupent les lo­
caux. 

Dans la nuit, une tren­
taine de nervis, certains 
armés de barres de fer, 
envahissent le journal et 
chassent les journalistes ! 

Parenthèse : les Êdi 
lions Vaillant font impri 
mer en Belgique et dans 
lespaysde l 'Es t . 

Amaury. Marchais -
Marchais. Amaury : seul 
le langage diffère... 

LES LUTTES SE DEVELOPPENT 
A T E L I E R S DH 

I H O P I T A L 
CORbINT iN-CELTON 

Depuis vingt ans, a 
chaque instant des ris­
ques d'accidents. Une 
section C F D T sur la brè­
che que l'administration 
voudrait bien liquider. 

Une arme essentielle 
dans la lutte : «la ligne 
du Parti marxiste-léninis­
te» (intervention d'une 
camarade de Corentin-
Celton, le 19 à la Mutua 
lité). 

B R I C AU D 
S A I N T - H E R B L A I N 
(Loire Atlantique) 

4 semaines de grève 
pour la reintégration de 
5 licenciés. 

JOHN D E E R E 
O R L E A N S 

L a grève se durcit 
(blocage des portes) mal-
gié l'opposition de diri­
geants syndicaux. 

B A T I M E N T 
C L E R M O N T F E R K A N D 

Grève quasi totale des 
entrepnses de gros œuvre. 

S F S C O S E M 
A I X et S T E C J R E V E 
L a lutte continue con­

tre les licenciements. 

AUS-SEDAT 
A N N E C Y 

(Papeteries) 

Lutte contre les licen­
ciements et coordination 
avec d'autres de la région. 

CEOM 
L A G A R E N N E -

COï.OMBE 

Les éboueurs occu­
pent pour des revendica­
tions de salaire, condi­
tions de travail, etc. 

C H O M E U R S 

Lundi 21 mars, s'est 
tenue à l ' ANPE du 18e 
une assemblée générale 
des chômeurs sur ; 

- l a circulaire Bevil 
lacqua (contrôle rèpres 
si f et radiation systémati­

que de travailleurs privés 
d'emploi ) 

- le problème des of 
fres d'emploi 

- le droit d'informa­
tion et de réunion à l'in­
térieur de l ' ANPE 

Après intervention du 
comité devant 200 per­
sonnes, ont eu lieu des 
débats concernant tous 
les problèmes des travail­
leurs privés d'emploi. 

Une pétition a circulé 
demandant l'embauche 
de traducteurs pour les 
immigrés (plus de 3 0 % 
des 800 inscrits). 

Malgré les menaces du 
chef d'agence d'appeler 
la police, rassemblée gé­
nérale s'est prolongée 
toute la matinée, jusqu'à 
l'arrivée des R G et d'un 
car de police. 

A L S T H O M 
ST -OUEN 

Patrons et dirigeants 
de la C G T , ensemble de 
vant le tribunal (un délè 
gué C G T témoignant 

pour la direction) sur 
plainte déposée par l a 
section C F D T pour entra­
ve aux libertés syndicales. 

Devant l'accumulation 
de preuves, l a direction 
est condamnée. 

D Û N S L E S C E T : 
ON Y 

A P P R E N D 
A U S S I 

A L U T T E R 

A Grenoble, un élevé 
s'est coupé la main sur 
une machine. 

A Autun, un autre a 
dû être amputé du bras 
droit, etc. 

L e 22 mars à Greno­
ble. 1 500 élèves manifes­
tent Tous les C E T sont 
en grève depuis une se­
maine. 

Dans les coulisses des élections 
L'attention détournée 

vers les urnes, les pa­
trons en profitent pour 
faire donner les marra. 
ques et tenter de briser 
les luttes. 

BNP-PARIS 

L a semaine dernière, 
le personnel du centre 
informatique de la BNP 
décide d'occuper. L a 
direction veut les en 
empêcher par la force. 

L'occupation a lieu 
et la direction décide 
8 révocations dont cel­
les de deux délégués 
C F D T . 

Lund i 27/3/77 à 6 
heures, les flics ont éva­
cué le centre informati­
que. Une manifestation 
a eu lieu à 10 h (plu­
sieurs centaines de per­
sonnes) devant le siège 
de la dire 'ion générale 
pour exiger la levée des 
sanctions contre les 8 
grévistes. L a direction re­
fuse et convoque le con­
seil de discipline. 

L e personnel de la 
BNP est en grève re­
conductible jusqu'à la 
levée des sanctions (de­
puis, la direction a levé 
partiellement les sanc­

tions ; la lutte pour les 
revendications et la levée 
complète des sanctions 
continue, la C G T a refusé 
d'appeler le 24 à un 
rassemblement devant le 
siège de la BNP ) . 

E L A S T E L L E - T I S S E L 
L E P U Y 

E n grève avec occupa­
tion depuis le 8 mars 
(pour 200 F d'augmen­
tation pour tous et la 
cinquième semaine de 
congés payés), l'usine qui 
emploie 380 salariés a 
été «évacuée* par les 
flics dans la nuit de di­
manche à lundi (rappe­
lons que c'est mardi der­
nier qu'a été annoncée la 
décision du ministre du 
chômage de maintenir les 
licenciements aux tanne­
ries). 

P E T I T J E A N 
T R O Y E S 

500 travailleurs de 
cette entreprise de po­
teaux électriques étaient 
en grève depuis 10 jours, 
bloquant les entrées et 
sorties et donc les l i ­
vraisons. 

L a polie j a «évacué» 
les accès dans la nuit de 
dimanche à lundi à 
2 heures du matin. 

H U R E S B A G N E U X 

Après la décision an­
noncée par la direction 
de procéder à 573 licen­
ciements dans ses 3 éta­
blissements (dont 250 à 
Bagneux), l'usine était 
occupée depuis lundi der­
nier : la direction a fait 
appel iâ des mercenai 
res* casqués et armés de 
manches de pioches et 
même de revolvers» con­
tre les grévistes. 

B U I T O N I 
C A M A R E T 
(Vaucluse) 

Les flics interviennent 
avec un camion-grue 
pour dégager les issues 
de l'usine bloquées par 
les grévistes. 

Les tenants de l'Union 
de la gauche font de 
même ... sans matraque. 

BSN 

A la BSN à Rives-
de-Giers : les travailleurs 
luttaient depuis 3 semai­

nes (et occupaient l'usi­
ne) contre 350 licencie­
ments ; les dirigeants 
syndicaux ont «décidé» 
la reprise, sans que les 
travailleurs aient même 
à voter, pour «poursui­
vre» l'action sous d'au­
tres formes. 

U est vrai que le PC 
avait «conquis» ! mairie 
dés le 1er tour, après 
une campagne axée sur 
l'incapacité de l a précé­
dente municipalité à fai­
re face aux problèmes 
de l'emploi ! 

C R E D I T 
D U NORD 

P A R I S 

L e 18 mars, 800 em­
ployés décident une grè­
ve reconductible ; le lun­
d i 2 1 , Jacques Plat 
(membre du Bureau fédé­
ral C G T ) est là et appelle 
à ne pas aller à l'assem­
blée générale qui doit dis­
cuter de la continuation ! 

L ' A G regroupe tout 
de même 400 personnes 
(des «gauchistes» d'après 
Plat) mais l a grève est 
pour l'instant brisée. 

Mais quand je suis re­
venu du Portugal avec 
ma famille, M. Bourge ne 
voulait plus me donner le 
logement. J ' a i passé tou­
te la journée à discuter ; 
le chef m'envoyait au 
patron, le patron me ren­
voyait au chef. A la fin 
comme ma famille atten­
dait sur place (l'aînée des 
4 enfants avait alors 5 
ans), et après 2 jours de 
voyage, j ' a i finalement eu 

la clef et 3 pièces dans la 
maison.» 
Passe: vos commandes 
chez J. F. Mougel 
6, rue Rimbaud 
91471) Limours 
Prix : 7 F (6 /au-dessus 
de 5 exemplaires, 5,50 
au-dessus de 20). 

Une brochure 
des travailleurs 
des Planchers Bourge 

30 immigrés luttent 
depuis 12 semaines pour 
leur réintégration (licen 
ciés pour 2 heures de 
débrayage). 

Témoignage : 
«J'ai demandé un lo­

gement pour faire venir 
ma famille. M. Bourge 
m'a montré un carré de 
terrain, m'a fait planter 
4 pieux à l a masse et 
mettre un fil de fer au­
tour et m'a dit ; 

"Débrouille-toi main­
tenant pour construire la 
maison, elle sera pour ta 
famille..." 

E n un mois à trois, on 
a monté une maison de 
8 pièces avec la charpen­
te et le toit. 



Flamanville 
(Manche) 

Les 
paysans 

contre 
la 

centrale 
nucléaire 

Entretien 
avec 

un paysan 
marxiste-
léniniste 

L e s ag r i cu l t eurs d u C o t e n t i r i opposés a u pro je t de c o n s t r u c t i o n 
d ' u n e cent ra l e nucléaire à F l a m a n v i l l e se son t organisés d a n s u n 
«Comi t é départemental » , sur l a base d 'une p l a t e f o rme , où il est 
dît que «peuvent adhérer au comité tous tes agriculteurs qui désirent 
s'opposer à l'implantation de la centrale et des couloirs de lignes. 
Les adhésions se font à titre individuel ; les organisations syndicales, 
politiques, religieuses ou autres ne peuvent adhérer en tant que 
telles». C e comité a déjà, en que l ques semaines d ' e x i s t e n c e , organisé 
des rassemb lements d ' a g r i cu l t eu r s c o n t r e le c o m m e n c e m e n t des 
t r a v a u x effectués s o u s la p r o t e c t i o n des gardes m o b i l e s ; i l a égale­
m e n t commencé u n e série de réunionsd' information d ' ag r i cu l t eu rs 
q u i o n t déjà rencontré u n v i f intérêt. 

N o u s avons v o u l u e n savo i r u n p e u p lus et a vons demandé à 
u n paysan marxiste-léniniste, q u i a adhéré à ce comité, de nous 
d i r e où en était à son av is la m o b i l i s a t i o n et l ' o r gan i sa t i on des agri­
c u l t e u r s con t r e le pro jet de F l a m a n v i l l e . 

O — Peux-tu nous rappeler, en quel­
ques mots, quels sont les dommages 
prévisibles que représentent pour les 
travailleurs de /a terre ce projet de cen­
trale nucléaire ? 

R - La question du projet de centrale 
nucléaire à Flamanville a révélé à la po­
pulation un vaste projet d'ensemble 
de l'État, visant à faire du Nord-Co-
tentin une zone d'implantation de cen­
trales atomiques. Il y a déjà le centre de 
Jobourg de retraitement des déchets 
atomiques de toute l'Europe (qui est 
prévu pour être agrandi! ; i l y a égale­
ment un autre projet pour Capville, 
dans le cas où celui de Flamanville 
peut être réalisée. 

Ici , les agriculteurs ne sont pas, en 
général, opposés au «nucléaire» en soi, 
mais un certain nombre de faits leur ont 
fait se poser des questions. Questions 
auxquelles ne répondent absolument pas 

ni l 'Etat , ni l ' E D F . ni également les par 
tis ou organisations syndicales de 

Les pécheurs s'organisent eux aussi en comité 

droite comme de gauche (qui ont pris 
position, dans les faits, pour la centrale). 

La première importante question est 
celle-ci : pourquoi implante-t-on des cen­
trales dans une zone isolée par trois mers, 
et alors même que le courant n'est pas 
destiné à la région, mais à deux impor­
tants centres industriels, qui sont Caen 
et Rennes, situés chacun env i r on à 2 00 
km ? 

L a réponse est simple, l ' E D F c o m m e 
n'importe quelle entreprise capitaliste 
(la nationalisation ne change rien à l'af­
faire) recherche le profit maximum, et 
cela ne peut se faire que sur des manque­
ments à la sécurité. Voilà pourquoi, elle 
a choisi un site particulièrement Isolé. 

Seulement, site isolé du reste du pays, 
ne signifie pas que ce soit un désert. 
C'est une région à la fois agricole où 
les petites exploitations y sont nombreu­
ses, et aussi industrielle et portuaire 
avec Cherbourg. 

E n plus, le fait d'installer cette cen­
trale loin des lieux de consommation 
oblige la mise en place de couloir de ligne 
d'une taille jamais vue en France étant 
donné le voltage d'environ 7 00 000 
volts. Ces couloirs devraient faire environ 
4 0 0 mètres de large sur environ 4 0 0 km, 
c'est-à-dire 1 60 km2, au-dessous desquels 
il faudra raser les arbres et les talus, sans 
pouvoir les remplacer par des fils barbe­
lés ; ce qui n'est pas sans poser de pro­
blèmes dans une région d'élevage comme 
le Cotent in. 

L ' E D F parle d'indemnisation, mais se 
garde bien de dire où elle compte faire 
passer ces couloirs. 

Q — Comment s'est faîte la mobilisation 
et l'organisation ries agriculteurs ? 
R - Les premiers a s'être mobilisés sont 
ceux du canton de Flamanville direc­
tement concernés, notamment par les 
expropriations de parcelles. Ils se sont 
organisés en comité de défense, et la pre­
mière mesure qu'ils ont prisca été do se 
constituer en Groupement foncier agrico­

le ( G F A ) qui, sur le plan de la législation 
foncière, permet de freiner les procédures 
d'expropriation. Ensuite, lorsque l ' E D F 
a voulu commencer les travaux, ils sont 
allés tranquillement enlever les poteaux 
de chantiers. 

Ce qu'i l faut dire aussi, c'est qu'i l 
existe depuis plusieurs années, un co­
mité «antinucléaire» sur Cherbourg re­
groupant essentiellement des intellec­
tuels ( l e C R I L A N ) . 

Même s ' i ls ont des appréciations 
différentes sur le nucléaire que beau­
coup d'agriculteurs, i l n'en reste pas 
moins qu'ils ont apporté beaucoup d'in­
formations fort utiles.. 
Le t Comité départemental des ayncul-
tc-urs contre la centrale nucléaire et les 
couloirs de lignes» s'est constitué, i l y 
a quelques semaines, au moment où 
l ' E D F voulait commencer les travaux. 
Ce sont les paysans regroupés en comité 
de défense sur Flamanville qui ont pris 
l 'initiative de créer un «comité départe­
mental*. Ils ont convoqué une réunion 
de constitution sans exclusive d'apparte 
nance syndicale, ou autre. A cette réu­
nion, on a pu noter des responsables 
départementaux de Paysans travailleurs, 
du C D J A et de la F F A (ce qui n'est pas 
étonnant, puisque ces organisations a-
vaient pris position contre la centrale). 
Par contre, sil y ovait des adhérents de la 
F D S E A , les dirigeants n'étaient pas là (ils 
ont pris position pour la centra!-*). Le 
responsable M O D E F n'était pas là non 
plus. 

Ce comité s'est fixé comme première 
tâche d'informer les agriculteurs du dé­
partement sur les dangers de ce projet, 
en organisant des réunions commune 
par commune. En plus, i l a participé 
a des manifestations, notamment celle 
de Cherbourg le 9 mars, pour protester 
contre l'investigation par les forces 
armées de l ' E D F (gardes mobiles) du ter 
rain du chantier. 

Les premières réunions, d'après ce que 
je sais, ont été très positives ; avec une 
large présence, et elles ont suscité un 
vrf intérêt pour les explications et les 
propositions du Comité. De nombreux 
paysans ont adhéré au comité au cours 
de ces réunions. 

Lors de la manifestation de Cherbourg, 
prenant prétexte des agissaments de pro­
vocateurs ajeursolde, les forces de répres­
s ion ont arrêté deux paysans ; un respon­
sable du C D J A et un de Paysans travail­
leurs. Ils devaient être relâchés au bout de 
quelque temps au fur et à mesure que le 
commissariat était soumis au siège des 
manifestants. 

I l faut souligner qu'un comité de 
marins-pêcheurs vient de se constituer ; 
les pêcheurs étant inquiets des risques 
de pollution de la mer, et de celle déjà 
existante avec le centro de Jobourg. 

8 

0 
Ut 

U a 

D 
1-3 

Q - Quelles sont les perspectives aujour­
d'hui pour le développement de la mo­
bilisation ? 

Ft — Cette forme d'organisation que 
représente le Comité départemental sem­
ble, à mon avis, avoir prouvé que c'était 
le meilleure façon de regrouper tous les 
agriculteurs qui veulent fa i re quelque 
chose pour s'opposer à ce projet. Au jour 
d'hui, la priorité est à l'information. 

On peut dire, pour conclure, qu'i l 
faut que l ' E D F et tous ses défenseurs 
sachent que les paysans veulent rester 
à la terre en travaillant, et qu'ils sont 
déterminés à cela, quoi qu'i l en coûte. 

Fropoi recueillis par 
Lucien Nouveau 

Au début du mois de mars, le 
etnnité a tenu une réunion 
d'information dans la com­
mune de Sainteny. Plus de la 
majorité des paysans étaient 
là. 
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Dans l'usine AMISOL 
iCIermont-t'errand'). les ouvriers maniaient l'a­

miante à la fourche En 2 ans. H) d'entre eux sont 
morts d'ashestose ' Leurs poumons étaient chargea 
de filtres d'amiante comme les poutrelles des ate­
liers ' 

L ' A M I A N T E 

En connaître 
les dangers 
pour 
les combattre 

Matière minérale f ibreuse e x t r a i t e d u sous-so l , 
l ' a m i a n t e est utilisé p o u r ses qualités de résistance 
mécanique, c h i m i q u e et à l a cha l eu r F a c i l e à t r a ­
va i l l e r , pouvan t être filé o u tissé, i l a e n o u t r e u n 
avantage décisif a u x y e u x des cap i t a l i s t e s : son p r i x 
de r e v i en t est b i e n inférieur à c e lu i des matériaux 
q u i p o u r r a i e n t le r emp lace r . C ' e s t p o u r q u o i sa pro­
d u c t i o n a p l u s que décuplé depu i s l a 2e G u e r r e 
m o n d i a l e . I l est a c tue l l emen t utilisé d a n s 3 0 0 0 
p r o d u i t s très d i v e r s : a m i a n t e - c i m e n t et t u y a u x 
i so l an ts dans l a c o n s t r u c t i o n , matériel de f r i c t i o n 
te l s l e s f r e ins et les embrayages , t e x t i l e s , papier-
c a r t o n , f i l t r e s , e tc . 

- L e s m u r s et les p l a f onds d'écoles, d 'hôpitaux 
et de n o m b r e u x a u t r e s bâtiments e n sont revêtus. 
Or , l ' a m i a n t e est u n p rodu i t particulièrement dan -
g e i e u x p o u r l a santé. 

Les travailleurs de* mines 
ou ceux de 1 amiante textile 
qui le respirent à dose assez 
forte et pendant une durée 
prolongée, présentent au 
bout d'une vingtaine d'an­
nées une sorte de fibrose des 
poumons appelec asbestose. 
un peu semblable a la sili­
ce se des mineurs Mais ce 
n'est pas là le seul danger 
de l'amiante 

A des doses relativement 
faibles, et pendant une du­
rée assez brève, i l est suscep­
tible de provoquer ou de fa­
voriser la venue, une qua 
rantaine d'années après, de 
cancers. U s'agit surtout de 
cancers des poumons ou de 
leurs enveloppes (mésothé 
liomes), mats aussi de can­
cers digestifs, du larynx, etc 
A l'heure actuelle, on peut 
affirmer que 40 % des tra­
vailleurs de l'amiante (qui 
sont prés de 15 000 en 
France) meurent plus tôt 
que la moyenne de la popu­
lation, de cancers Mais la 
population exposée à ce 
risque est bien plus large. 
Ainsi les gens qui vivent au 
voisinage'd'usines d'amiante 
ou de chantiers dont les 
carcasses métalbques sont 
ignifugées par * flocage mou » 
peuvent être touchés. I l 
suffit de respirer des pous­
sières d'amiante en utilisant 
des produits contenant ce 

matériau ou en passant quel­
que temps dans des bâti­
ments aux revêtements mu­
raux m.il protégés pour cou­
rir un risque On a cité par 
exemp1"» le cas de garagistes 
qui rép—'aient des garnitures 
de freins. L'anuante sert 
également à fabriquer les fi l 
très utilises par les mar­
chands de vin. Ot. i l semble 
bien que l'absorption d'a­
miante par voie alimentaire 
puisse eue elle aussi d^nge 
reuse 

A u c u n e réglementation 
en F r a n c e 

Contrairement à la plu 
part des autres pays qui l u 
tilisent. U n'y a pas encore 
de législation concernant les 
mesuies de sécurité' Elles 
sont laissées à l'appréciation 
de chaque patron. Résultat : 
les méfaits de l'amiante sont 
particulièrement importants 
dans notre pays. 

I l faut savoir que des 
pratiques aussi dangereuses 
que le .flocage», interdites 
ou sévèrement réglementées 
ailleurs, sont autorisées en 
France De même l'emploi 
de flcrocidotite> (amiante 
bleue) var iêté d'amiante par 
ticuliérement cancérigène y 
est permise 

I n d e m n i s a t i o n s 
a n s m o i n d r e s frais 
L e tableau 50 des mala­

dies professionnelles, extrê­
mement restrictif, ne fait 
pas exception en ce qui 
concerne l'amiante. Seule 
lasbestose était reconnue 
jusqu'à présent et encore à 
son stade le plus avancé. Un 
décret du 5 janvier étend 
bien l'indemnisation aux 
«affections professionnelles 
provoquées par les poussie 
res d'amiante». Mais U liste 
citée ne comprend que l'as-
bestose et ses complications 
à l'exception des rares -me-
sothéltomcs primiti fs-. Ceci 
exclut de nombreux cancers 
dûs â l'amiante mais ne 
compliquant pas une asbes­
tose. D'autant que la régle­
mentation exige un temps 
minimum d exposition de S 
ans et un délai d'apparition 
de 5 ans maximum après la 
fin de l'exposition. Ces 
mesures sont très restrictives 
puisque les cancers dûs à 
l'amiante peuvent se decla 
rer 40 ans après une exposi­
tion brève et a des doses 
relativement faibles. 

L ' a c t i o n des I r ava i l l eu rs 

Depuis mars 76, une ré-
glementat»n a été obtenue 
dans la région nantaise. El le 
comporte des précautions 
obligatoires dans l'utilisa-

LES MENSONGE* DU PATRONAT DE L'AMIANTE 

tion et le transport de 
l'amiante et des mesures vi­
sant à bmitet l'empousaere-
ment Ainsi les travaux doi­
vent èire effectués par «voie 
humxic ou dans des appa­
reils clos ; les ouvriers doi­
vent être munis de moyens 
de protection individuels 
même pour les «travaux oc­
casionnels» , etc 

Une telle réglementation 
semblable à celle qui existe 
notamment en Angleterre 
permet déjà de réduire les 
risques d'asbestose et de 
certains cancers Mais eue 
a des insuffisances sérieu 
ses : ainsi elle ne comptabi 
lise que les grosses fibres 
alors que les pentes qui sont 
tout autant nocives pour la 
santé sont aussi celles qu i se 
dispersent le plus facilement 
dans l'atmosphère. L 'act ion 
des travailleurs s'oriente 
donc maintenant vers La gé­
néralisation et l'élargisse­
ment de la plateforme de 
Nantes L a mobilisatxïn est 
rendue assez difficile par le 
chantage â l'emploi, le fait 
que les maladies profession 
nelles de l'amiante se mani­
festent très tard, et aussi par 
les mensonges du patronat. 

Dans ce cadre, le travail 
d'information et d'études 
fan par divers scientifiques 
et gioupes, tel le Collectif 
intersyndical de Jussieu, 
jouent un rôle très utile. 

Les travailleurs de Ferrodo : 

A m i s o l es t - i l une e x c e p t i o n c o m m e voud ra i t 
le fa i re c ro i r e le pa t r ona t ? P o u r fa i re l a vérité su r 
c e p o i n t , n o u s a v o n s rencontré â Condé-sur-Noi-
r e a u , prés de C a e n , des t r a v a i l l e u r s s ynd i ca l i s t e s 
C F D T d u groupe F e r r o d o . C e l u i - c i f ab r i que d a n s 
ses us ines de N o r m a n d i e (prés de 3 0 0 0 employés ) 
des g a r n i t u r e s de f r e ins à Condé e t d e l ' am ian t e -
t e x t i l e d a n s l a vallée de l a V e r r e . D e p u i s l a po l lu ­
t i o n , à pa r t i r d ' u n e décharge «sauvage" , d u barrage 
de Pontécoulant e n août 7 5 , c 'est l ' ensemb le d e l à 
p o p u l a t i o n q u i est sensibilisée. E l l e a a l o rs c o m p r i s 
le danger e n voyan t t o u s les po i ssons crevés. 

L e s t r a v a i l l e u r s de F e r r o d o ont f o r m e l l e m e n t 
démenti les contre-vérités d u pa t r ona t d e l ' a m i a n t e 

•• Voilà plus de cinquante 
ans qu'on travaille l'amian 
tt à Condé. nous cm dit les 
travailleurs que nous avons 
reonconfres, et on connaît 
bien tes dangers rte l'amiante 
Aup.it.'. ..mi.-. n n' :. •• w>le 
temps d'attraper je cancer ; 
on mourrait bien avant 
d'asl>estose a torce d'avoir 
empli nos poumons défibres 
d'amiante. Amisol. c'était 
une usme d'amiante textile. 
Eh bien, il y a encore chez 
nous des ateliers de filature 
qui offrent des dangers à 
peu près équivalents 
I.'amiante est sorti des sacs 
par brassées pour «ne mé­
langé au rextife et ensuùe 
transporte dans des chariots 

découverts jusqu'aux cham 
bres de stockage. Il est 
ensuite lepiis pour a/imen 
(er les cardes et être file Là 
encore les cadences sont 
telles que les cardiers sont 
obligés de le prendre par 
brassées. 

D e s menues d e sécurité 
très réduiies 

*// n 'y a pas d'aspiration 
sur les métiers a filet sauf 
pour récupérer une mèche 
qui se déroulerait. Quand ça 
casse, il faut penètr» dans 
une atmosphère très cm-
poussieiee pour atteler les 
broches les unes apics les 
autres, l'ourtant d existe 
des équipements qui per-

mettraient l'arrêt automati­
que des machines. Ferrodo 
s'est vu contraint de prévoir 
dam un pian de sécurité le 
chargement automatique 
des cardes dans trois ans. 
ainsi que le mouillage de 
l'amiante a la soi lie du fila­
ge (pour limiter lempous 
sièrement de l'air pat les 
fibres). 

En attendant on cons­
tate qu' i l * a autant d'em-
poussiere: tOOt dans la l'e-
the S u s s e * , usine modèle, 
que dans les autres. 

Par ailleurr. là ou des 
mesures de sécurité sont pri 
ses, les cadences empêchent 
de les observer comme il 
faudrait. 
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L e «Collectif Jussieu» 
collectif intersyndical 
sécurité de la faculté de 
Jussieu. nous a révèle les 
sources sur lesquelles se 
sont appuyés les capita 
listes de l'amiante pour 
mener leur campagne 
internationale d'intoxica­
tion et de minimisation 
des risques I I s'agit tout 
simplement d'une étude 
allemande de l'Institut 
technologique de Berlin 
payée par la chambre 
patronale des spiritueux 
et alcools et La chambre 
patronale des matériels 
de chais. 
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E n bref 
• Racisme Les maitres-

Mais la commission 
«Coudurier-- qui délivre 
les autorisations de rem 
boursement pour les nou­
veaux médicaments a 
Fait une remarque : les 
assurés sociaux risquaient 
de se tourner vers d'au­
tres médicaments sembla­
bles mais remboursés et 
qui valent plus cher. 

L 'avis suivant est resté 
placardé pendant deux 
jours à l'enseigne d'un 
café de Limoges, le «Ma­
zagran a : 

* Cei établissement 
est interdit par décision 
préfectorale à toute per­
sonne de nationalité algé­
rienne» L a préfecture au­
rait démenti formelle­
ment être impliquée dans 
cet affichage. 

Cet avis a suscité de 
nombreuses réactions et 
une plainte a été dépo­
sée. 

Par ailleurs, le meur­
trier d'un ouvrier algérien 
vient d'être acquitté par 
la cour d'assises des Bou-
ches-du Rhône. Denis 
Brochliéto avait tué au 
cours d'une querelle un 
jeune algérien de son âge 
(21 ans) en l'assommant 
d'un coup de gourdin. 
A u cours du jugment. 
l'avocat général n'a rien 
trouvé d'autre â proposer 
aux jurés que... d'appré­
cier. 

Cela illustre bien ce 
que veut la vie d'un im­
migré aux yeux de la jus­
tice de notre pays. 

chanteurs 
Une femme a été sur­

prise en train de voler 
un fromage et une pla­
quette de beurre dans un 
supermarché à Marseille. 
L'inspecteur qui l'a prise 
en «flagrant délit» l 'a 
conduite chez le direc 
teur qui lui a fait le chan­
tage suivant : 2 000 F 
d'amende (pour un vol 
de 9,37 F ) ou bien il la 
dénonçait à la police. 
Après avoir d'abord ac 
cepté de signer une re­
connaissance de dette, la 
femme a porté plainte 
contre le maftre-chanteur. 

De telles pratiques ne 
sont que trop fréquentes, 
les responsables de super 
marchés s'arrogent le 
droit de tenir leur pro­
pre fichier et de rendre 
la u justice" comme bon 
leur semble. 

• Sécurité 
sociale 

800 médicaments en­
viron, seront moins rem 
bourses. L e projet initial 
du gouvernement consis 
tait à supprimer le rem­
boursement de 400 mé­
dicaments baptisés pour 
la circonstance «de con­
fort*, 

Donc pas d'économie 
pour l a "Sécurité socia­
le» . C'est pourquoi le 
gouvernement s'oriente­
rait vers l'augmentation 
du ticket modérateur 
pour près de 800 médi­
caments. 

• Juge 
poursuivi 
par la 
justice 

C'est ce qui est arri 
vé à Claude Joly. mem 
bre du syndicat de la ma 
gistrature, juc l ' instance 
de Douai. 

Le dossier montre 
quelle était sous surveil 
lance dés son arrivée à la 
cour d'appel de Douai. 
C'est après des plaintes 
émanant d'avocats de 
grandes sociétés de crédits 
et de banques que la 
hiérarchie a décidé de la 
poursuivre. E l le lui repro­
che d'avoir manqué à 
«l'obligation de réserve» 
en dénonçant le carac-

tëre quasi-carcéral du 
centre fermé d'un éta­
blissement de rééduca 
bon de St-Omer 

A la suite d'un arti­
cle qu'elle avait publié 
une inspection de l'Édu­
cation surveillée avait a 
bouti à la fermeture de 
ce centre. 

Par ailleurs, elle ne se 
serait pas montrée suffi 
samment sévère en tant 
que juge des enfants. Elle 
eu le tort d'accorder des 
délais aux travailleurs en­
dettés, et comble d'hor­
reur dans cette société 
capitaliste, de contrôler 
trop étroitement les de­
mandes des sociétés de 
crédit et des huissiers. 

• Occupants 
de 
logements 
vides 
Mardi dernier, deux 

jours après le deuxième 
tour des municipales, le 
tribunal des référés a 
rendu son verdict. Les 
cinq familles qui occu­
pent des logements vides 
dans le Marais ont un dé­
lai de trois mois avant 

d'être expulsées.-La ville 
de Paris qui avait saisi le 
tribunal obtient ainsi sa­
tisfaction. Sa régie immo­
bilière, société mixte, 
pourra construire, si l'ex­
pulsion a lieu, des im­
meubles neufs aux lo­
yers lucratifs. L 'expul­
sion n'est assortie d'au­
cune mesure de reloge 
ment alors que parmi 
ces occupants, il y a , 

I rappelons-le, 19 enfants. 

Ce que Haby veut nous imposer : 

L'école du chômage, 
des bas salaires et des flics 

D u r a n t le m o i s écoulé. H a b y a discuté de ses 
p r o j e l s a v e c G i s c a r d e l B a r r e p u i s en C o n s e i l des 
m i n i s t r e s ce q u i m o n t r e b ien l ' i m p o r t a n c e que leur 
a c c o r d e la bourgeois ie . I l a t enu à ce q u ' u n e g ran­
de publicité soit fa i l e à ses réformes des « ry thmes 
scolaires» et publié une b r o c h u r e q u ' i l voudra i t 
vo i r serv i r de « gu ide » a u x ense ignants . 

T o u t ce ba l l age a p o u r but de préparer 
l ' a p p l i c a t i o n , dès l a p r o c h a i n e rentrée, d 'une ré­
f o r m e q u i a pour tan t élé mass i v emen l rejetéc 
t an t par les élèves que par les ense ignants . 
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S i Haby parie tant d'a­
daptation du rythme scolai­
re aux enfants c'est qu'i l 
compte s'en servir pour 
une sélection accrue. La 
pression populaire l 'a con­
traint à certains aménage­
ments, mais H n'a pas re­
noncé aux projets fonda­
mentaux de sa réforme. 

L'école 

capitaliste 

sans fard ! 
Dans sa brochure. Ha­

by énonce n'es claire­
ment ce que l'école doit 
apprendre aux jeunes : 
«écrire une lettre, cal­
culer leur revenu nnpo~ 
sable, utiliser un mode 
d'emploi, assurer l'entre' 
lien courant des appa­
reils ménagers, coller, 
clouer, couper et cou­
dre des étoffes, etc." 

Juste de quoi savoir, 
pour la plupart d'entre 
eux, bricoler el effectuer 
les travaux peu qualifiés 
qu'exigeront les patrons. 
Quant aux contutissances 
générale* que propose 
Haby. elles sont bien 
inoffensives : "Situer les 
grands faits de la civili­
sation : l't:gypte antique, 
la Orèee. Rome, mais 
aussi Mahomet, Saint 
Irançois d'Assise, révo­
lutions anglaises etc." 

Ainsi i l ne parle 
plus du fameux cours 
préparatoire à deux 
vitesses qui devait opéa*r 
très tôt une sélection massi­
ve et radicale. Mm- l'ap­
prentissage de la lecture 
pourra se prolonger pour 
un certain nombre d'élèves 
en cours élémentaires pre­
mière année. Cela n'aboutira 
pas à autre chose qu'à 
créer dans ces classes des 
groupes de niveau «lent». 

Les enfants «rapides» is­
sus de la bourgeoisie et de 
couches sociales aisées, déjà 
avantagés par le contenu 
et les méthodes de l'école 
capitaliste, pnuront ainsi 
creuser l'écart. Par contre, 
beaucoup d'enfants de la 
classe ouvrière se retrouve­
ront parmi les «lents» et au­
ront bien du mal par la suite 
à combler le décalage. 

6 e : les mensonges 
de H a b y 

Pour faire croire à une 
"démocratisation», bien i l ­
lusoire en système capitalis­
te et recrépir, si c'esl possi­
ble, le mythe de l'égalité 
des chances. Haby a fai l 
savoir que tous les élèves se 
retrouveraient en 6e «sans 
distinction». 

t h bien, c'est complè­
tement faux. Il y a d'abord 
tous les élèves issus des 
classes de perfectionnement. 
Ceux qui n'auront pas suivi 

Monsieur Haby défend la lai'âté... 

le cours moyen deuxième 
année â 13 ans se retrouve 
roui dans les classes à carac­
tère professionnel, et les élè­
ves de I ' ans dans des clas­
ses préparatoires à l'appren­
tissage. Les sections d'ensei­
gnement spécialisées |SES) 
sont appelées à se multiplier. 
Ent in . les élèves qui se re­
trouveront dans les nouvel­
les classes de 6e - normales" 
seront divisés pour certaines 
activités en «groupes de 
soutien» et en «groupes 
d'appmfondissement» ce 
qui creusera les inégalités. 

L e s pro j e t s de 
H a b y 

Le français, l'histoire, la 
géographie, l'étude des lan­
gues étrangères-vont être 
réduits tandis que dans 
beaucoup de classes, l'ac­
cent sera mis sur l'ensei­
gnement technique et ma­
nuel Haby veut orienter le 
plus rapidement possible la 

plupart des jeunes vers l'ap­
prentissage au service d'un 
patron, ou vers des C A P et 
des B E P en 2 ans. I l veut 
mettre en œuvre une sélec­
tion accrue et un enseigne­
ment au rabais pour donner 
aux patrons une main d'œu-
vre peu qualifiée, qui sera 
contrainte d'accepter les bas 
salaires et la mobilité pro­
fessionnelle sous peine de 
rester au chômage. 

C'est cela la réforme 
Haby et la ''revalorisation 
du travail manuel» ! 

E n même temps, Haby 
pense pouvoir licencier en 
plus grand nombre encore 
les maîtres-auxiliaires et s'at­
taquer aux titulaires. Pour 
imposer ces projels. i l a déjà 
prévu une répression accrue 
en mettant l'accent sur la 
morale dans l'éducation, 
en interdisant la critique po­
litique : et en outre, les é-
lèves pourraient être ren­
voyés au bout de i avertis­
sements et passer devant les 
tribunaux. 
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«B ANANAS» 
ou 
radio mère-patrie 

T o u s les j o u r s , su r F r a n c e - I n l e r , « l e d y n a m i ­
que » Patr i ce B l a n f r a n c a r t ( u n h o m m e h e u r e u x 
de v i v re ) f a i l a p p l a u d i r les r y t h m e s a f r i c a i n s , 
an t i l l a i s e t d 'Amér ique L a t i n e . V o u s vous t r ou ­
vez u n i n s i a n t transporté sous les t rop iques , 
v o u s dansez s o u s les coco t i e r s , où le r h u m cou l e 
à flot... Voi là de l'évasion ! 

E l c 'est m o i n s c h e r que le C l u b Méditerranée. 
U n e bouffée d ' a i r pur su r les ondes ! Des vacan­
ces dans les co l on i es françaises ! 

Mais , passées les premières réactions, on peut 
se d emande r s ' i l s 'agi t v r a i m e n t de l a m u s i q u e 
des peuples de ces pays , t radu i san t leurs asp i ­
ra t i ons pro fondes , ou b ien d 'une mus ique défigu­
rée, récupérée. A q u i s 'adresse cette émission ? 
fcl q u e l ob j e c t i f v i s c - t - c l l c ? 

Quels orchestres et quels 
artistes occupent la scène ? 
Des orchestres dits afro-
cubains : orchestres de Por-
lo-Kico. Cuha, Saint-Domin­
gue, Haïti. Guadeloupe. 

Martinique, e tc . . Mais d'une 
façon générale, ces orches­
tres ne représentent pas les 
peuples de ces pays, quoi­
que dans la forme ils uti­
lisent parfois les diverses 

musiques populaires, dans le 
contenu ils prêchent la 
passivité c l perpétuent le 
mythe de peuples «heu­
reux de vivre sous le solei l* . 
L a plupart des orchestres 
cubains qu ' on nous présen­
te sont composés de musi-
ciens ayant soutenu le régi­
me de Ratista e l émigré 
aux USA : David Mar­
tial , un martiniquais, pou­
lain de Blanfrancart, est 
l'auteur d'une chanson sur 
Joséphine de Bauharnais. où 
il étale sa fierté d i • pour 
• compatriote* la femme de 
Napoléon 1er (.Napoléon le 
colonialiste et le pillard). 
Les soii-disanl représentants 
des autres pays sont du 
même acabit. 

L a culture des peuples 
des colonies et néo-colonies 
françaises, bénéficierait el le 
miraculeuse ment de la bon­
ne grâce de France-lnter ? 
Non , en fai l . pour main­

tenir son oppression, le 
colonialisme français 
combine de façon subtile la 
carotte et le bâton, le fusil 
et la chanson 

LECHOM V G E 

Depuis 10 ans. en Gua­
deloupe, en Martinique, en 
Guyanne el a la Réunion, 
on assiste à la création d'or­
chestres de jeunes. 

Devant le chômage de 
plus en plus important, le 
moyen d'avoir de l'argent de 
s'en sortir de devenir une i -
d'île, c'est le sport et l a mu­
sique 

L a musique populaire de 
ces pays, est étouffée par 
l'importation de musiques 
étrangères de musique 
européenne et des U S A . 
via Porto Rico , Cuba. Hait i . 

H s'agit de donner une 
image -folklorique- de la 
musique populaire de ces 
pays. 

Aux Antilles, le colonia­
lisme français a entrainé 
une dégradation à lous les 

niveaux. Ce qui s'offre aux 
jeunes, c'est le chômage ou 
le night-club 

M U S I Q U E E T 
E M I G R A T I O N 

L'émigration vers la mé­
tropole touche des milliers 
de jeunes des colonies sur­
tout en 75 . 76. et 77. 

On trouve un nombre 
assez impôt lanl de travail­
leurs immigrés pour que le 
marché de la musique en 
tienne compte. La solution, 
c'est l'émission Rannnas 
où «même en France, les 
travailleurs anlillaisdevraienl 
se senlir comme chez eux 
et ne plus manifester le be­
soin de rentier au pays. 

De plus, cette mesure dé­
magogique vise à faire ou­
blier l'exploitation et le ra­
cisme Le contenu de cette 
musique est réactionnaire. 

I l vi»e ;t diviser les peu­
ples, antillais, à lesdémobili-
scr Un disque en vogue 
s'appelle «Cuisse-, H est 
colporté par un orchestre 
que lance Bananas 

Le caractère pornogra­
phique de cette chanson 
illuslre un mépris pour la 
femme, e l pour ces peu­
ples en conséquence : divi­
sion, abêtissement. 

U N E A U T R E 
M U S I Q U E 

C E L L E Q U I L U T I E 

Au cu-ur des luttes des 
peuples des colonies fran­
çaises, une autre musique 
se développe 

Elle ses! fondée sur les 
traditions authentiques de la 
culture populaire. Elle 
décrit l'exploitation et l'op­
pression des peuples, elle 
chaule les plus licllcs pages 
de la lésisiancc au colonia­
lisme français, fcii Guade­
loupe en particulier cer­
tain arlisics metlent leur 
talent au service de la lutte 
des uuvriers el des paysans 

Léon ( ladel el de\ travail­
leurs antillais 

Jeunes chômeurs 
dans la banlieue 

LES LOULOUS 
T o u t connivence u n j o u r de 1 9 7 1 à L a C o u r -

neuve . C e jour-là u n p a t r o n de b i s t r o t s o r t u n fusi l 
e l a b a l u n j e u n e c o n s o m m a t e u r . C ' e s t u n e véritable 
m a n i f e s t a t i o n q u i ava i t marqué ses obsèques. 

C e t assass inat , c'était une a t t aque c o n t r e tou­
te l a j eunesse . L e s fils d ' ouv r i e r s s o r t e n t de l 'école 
p o u r être jetés a u chômage. Ce q u ' o n l eur propose : 
les ido l es , le f l ipper , l a m o t o . Ce q u ' o n l eur conse i l ­
le : s e t a i r e . 

C e film, malgré ses, insu f f i sances , a l e mérite 
de m o n t r e r l e s différentes f o r m e s d ' encad remen t 
d o n t d ispose l a bourgeois ie c o n t r e c e u x qu i u c u -
sent ce système p o u r r i . 

Les loulous : on les ap­
pelle aussi les loubards. Pour 
b plupart ce sont des jeunes 
de l a classe ouvrière qui 
vivent dans ces cités de 
béton où la bourgeoisie en­
tasse les travailleurs après les 
avoir expulsés du centre des 
ailles 

Que leur offre la bour­
geoisie '.' Des conditions de 
vie déguculasses. dans des 
cages à lapins loin de tout, 
des appartements exigus, 
des gardiens flics, les des­
centes de police régulières. 
Au bout de tout ça. à la 
sortie de l'école, c'est le 
/rhômage. dans k" meilleur 
des cas l'exploitation à 
l'usine pour un métier sans 
aucun rapport MEC la quali­
fication acquise au C E T . 

Dans une de ces cilés 
len fait L a Coumeuve). un 
groupe de jeunes traîne son 
ennui du flipper à la boite 
de nuit en passant par la 
M J C . Dans In cité tous k s 
habitants ne les voient pas 
d'un m l sympathique : en 
particulier le patron du bar. 
le gardien d'immeuble qui 
joM le rôle de flic et le 
commissaire de police. L e 
patron de bar qui appartient 
.ni MAC (Milice d'action 
civicjae) - ça rappelle quel­
que chose — voit dans ces 
jeunes révoltés k >ymhuk* 
de tout ce q u l l combat 

pour protéger son 
pourri. 

Un jour, c'esl le drame. 
I l refuse de recevoir les gars 
dans son bar. E u x imposent 
leur prést.ice, exigent d'être 
servis et commandent des 
demis. I l leur sert u n verre 
d'eau. C'est la bagarre. Il 
tire ! Un des jeunes tombe : 
mort Autour du cercueil, le 
père de B e n , le frère d u 
mort, explique à son fils 
que s' i l portail plainte, i l 
perdrait son travail à la 
municipalité, que sa deman­
de H L M n'aboutirait j a ­
mais et «de toute façon, les 
pauvres gens, on n'a jamais 
raison avec l a justice». Ben 
part en claquant la porte, 
bien décidé à veneer son 
frère. 

Dans le bar. la vitrine 
vole en éclats, les bouteilles 
valsent, la bière coule par 
terre à plein jet. Puis k s 
sirènes hurlent L a bande 
quitte le bar non sans avoir 
allumé un bidon d'essence, 
lien se fera coffrer par les 
flics dans l a v i l la d u patron 
du bar. au moment où il 
allait venger son frère. 

Ensuite c'est l'interroga­
toire, labassage à l'appui au 
commissariat. Il cs l «libéré» 
pour être interné dans un 
hôpital psychiatrique : c'est 
un inadapté social ! On lui 

Le 5 mars 1971. Jean-Pierre. I7ans, est 
assassiné par un patron tle bistrot fasciste 
pour avoir cassé un verre. Cela se passait 
au * Narval», dans la sinistre cité des 4 000 
logements â la Coumeuve. Des milliers 
de personnes ont dû affronter les flics lors 
de son enterrement. Ci-dessus, une vue de 
l'enterrement 
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demande même pourquoi i l 
n'aime pas le travail (ques­
tion qu'on pourrait poser à 
tous les chômeurs '.). A 
l'hôpital. 00 l'abrutit par les 
piqûres, les calmants ou la 
camhok L a dernière image 
du film : c'est h rêve de 
Ben. I l est libéré par ses co­
pains qui attaquent l'hôpital 
e l libèrent les internés. 

Ce film, c'est l'histoire de 
la révolte de jeunes à qui 

l'on refuse du travail, à qui 
l'on ferme les MJC que l 'on 
exclue des bars 11 montre l a 
répression qui s'abat sur les 
jeunes quand ils osenl se 
révolter. Même si cette ré­
volte ne prend pas un tour 
directement politique. 

Léon ( ladel 



Eugène 

V a r l i n 

«Prat ique m i l i t an t e et 
écrits d ' u n ouvr i e r 

c o m m u n a r d » * 

' tPeti» collection Matpèro» -
12 f. 

En ORM période anniver­
saire de la Commune de 
Paris, un livre bienvenu. On 
y découvre depuis 1355 la 
vie militante d'un fus d» 
paysans pauvres monte • A 
Paris. *haut heu de la con­
centration ouvrière, puis 
qu'on y comptait une popu­
lation industrielle active de 
407 500 travailleurs hom­
mes, femmes, enfants». 

Des 1857, H adhère a la 
Société civile des relieurs : 
début d'un chemin qui va 
l'amener, à travers la créa­
tion de coopéra rives et de 
restaurants ouvriers, l'im­
plantation des sections de la 
le Internationale, mais sur­
tout les luttes ouvrières et 
les grèves à Genève, à Paris, 
au Creusot, A devenir une 
des figures de proue de la 
Commune, dont il devient 
le responsable de la com­
mission des Finances, puis 
de celle des approvisionne­
ments. Le 28 mai 1871, pia 

ce Cadet, un prêtre le recon­
naît et k> livre A un officier 
versai HAIS qui le fait assassi­
ner. Lissagaray dire : «C » 
mort là est tour aux ou 
vrierst. 

La présentatrice, Paule 
Lejeune, a su maintenir un 
-tyJe alerte, jamais en­
nuyeux : l a priorité est 
toujours laissée aux écrits de 
Varlin. ou aux témoignages 
des contemporains. L'ouvra­
ge est des Ion un complé­
ment utile â l'irltstoin dm 
la Commune» de Lissagaray 
ou à la réédition des «31 
séances officielles de la 
Commune». 

Un reçre: cependant : 
dans les commentaires appa­
raît trop souvent une mise 
en opposition implicite en­
tre les leçons a tuer de U 

pratique militante des 
acteurs de la Commune et 
les analyses et les conclusions 
de ceux qui n'en seraient 
que les théoriciens, Karl 
Marx en tète Dans la foulée, 
il faut donc relire - L a guer­
re cïvrie en France . 

Cinq 

nouvelles 

brochures 

« L e s c r i s 
de l a Commune » 

par A n n i e B r i e u c ( 3 F ) 

Un recueil de poèmes et 
de textes sur la Commune 
de Paris avec une brève pré 
seniaùon de leur tôle et de 
leurs auteurs (Louise Michel, 
Charles Bonnet. Turbin.etc.) 

*>La lutte de classe à 
V intérieur 

des partis communistes 
parti. H. Illll 15 F) 

Partant de sa longue et 
très riche expérience de lut­

te contre le capitalisme et le 
révisionnisme, l'auteur, qui 
est le secrétaire politique du 
Parti communiste d'Austra­
lie (ML) explique, en s'ap-
puyant sur des conversations 
qu'il a eues avec des com­
munistes chinois, dirigeants 
Ou non, pourquoi ù consi 
dent que l'écrasement des 
quatre et la nomination du 
président Houa Kouo-feng 
est non seulement une vic­
toire pour le Paru commu­
niste chinois mais aussi un 
tournant décisif dans la lut­
te qui oppose le prolétariat 
à la bourgeoisie au niveau 
mondial 

Vieux militant commu­
niste qui a suivi la Révolu­
tion chinoise depuis les an­
nées 30 et qui a personnelfe-' 
ment vécu, à la tète de son 
para, la trahison internatio­
nale des Krouchtcneviens, U 
met un demi-siècle d'expé­
riences révolutionnaires au 
service de l'analyse des ré­
cents événements qu'a con­
nus le PCC et répond aux 
principales questions A ce 
sujet. 1/ aborde de plus des 
points fondamentaux, com­
me ies relations entre partis 
et l'internationalisme pro­
létarien. 

Un ouvrage remarquable 
à lire et a faire lin. 

La réédition sous forme 
de brochure de trois séries-
d'articles parus dans l'HR 
quotidien repond a une am-
pie demande et devrait per­
mettre une plus latqe diffu­
sion de ces textes qui furent 
très apprécies lors de leur 
parution . 

« L a cr ise v i t i c o l c en 
L a n g u e d o c - R o u v s i H o n 

c l le c o m b a t des 
t rava i l l eurs de l a v igne» 

par L u c i e n Nouveau 
( 2 . 5 F » 

«France 1 9 7 7 : 
L e s t rava i l l eurs e t 

le l ogement » 
par J e a n Nes to r ( 3 F » 

« L a C h i n e reste rouge> 
par J a c q u e s J u r q u e t 
e t H e n r i J o u r ( 5 F i 

LE PROBLEME 
DE L'EAU 
L'impérialisme en accusation 

N o n seu l ement les 
pays impérialistes s o n t 
responsab les d u problè­
m e d e l ' e a u d a n s le t i e rs 
m o n d e , ma i s eux-mêmes 
gasp i l l en t l ' e a u e t l a 
p o l l u e n t . 160 km3 
d ' e au polluée son t reie-
tés c h a q u e année par 
l ' i n d u s t r i e d a n s les f leu­
ves e t les mers c o n t a m i ­
n a n t à l eur tour vingt 
c i n q fo i s l e u r p r o p r e 
v o l u m e . 

L ' e n s e m h l e d u con t i ­
nen t a f r i c a i n n'est touché 
que par 12 % d u c v c l e 
h yd ro l o g i que c o n t r e 
3 3 % p o u r les seuls 
U S A S e l o n l ' O M S 1.2 
m i l l i a r d s de person­
nes ( p l u s d u t i e r s d e 
l 'humanité) ne dispo­
sen t pas d 'une eau no ta ­
b l e sûre e t 25 000 meu 
rent c h a q u e j our d 'une 
ma lad i e propagée par 
l ' eau ; choléra, typhoïde, 
m a l a r i a L e s p a y s impé­
r ia l i s t es e t l a c o l on i s a 
t i o n on t u n e grande res­
ponsabilité d a n s le man ­
q u e d ' e au q u i n ' es t pas 
le fa i t d u h a s a r d . A l a 
conféronce su r l ' eau de 
Mar -de l P l a ta , l e s p a y s 
d u t i e r s m o n d e a c c u s e n t 
les d e u x superpu i ssances 
et les impérialistes. 

Dans les pays du tiers 
T.onde U colonisa non s est 
traduite par le vol des terres 
*ux peut» paysans la crea-
tfon de grands domaines et 
le pillage des grandes tes 
sources naturelles 

E n Algérie notamment, 
le colonialisme a entraîne la 

destruction des forets et U 
ieterufkcauon 

L a des l rue l i o i t 
rie l a furet c l l ' e i o s i on 

C'esl la foiét qui est le 
meilleur protectcui du soi 
elle empêche l'érosion, pro­
voque des pluies. I i végéta 
non qu'elle engendre pro­
tège U couche supérieure 
d u sol E n A l3 * i « l a forêt 
a ete détruite pai les colo­
nialistes français (napalm de 
la guerre de S4 à 62. des­
truction des chênes hege 
citation de grands domai­
nes). Ce la a déclenche le 
ruissellement de l e a u et 
l'appauvrissement du sol 
en même temps que la d i 
mm u non des ressouices hy 

drauliques 

tfi 
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L a spoliation des terres 
et la création de grands 
domaines a favonsé ce phé 
nomene Une fois l a couver­
ture végétale détruite, les 
condiuons naturelles sont 
favorables d I érosion. Elle 
est réacuvee par l a nature 
friable des loches, par U 
forte pente des terrains et 
surtout par les précipita 
rions torrentielles qui s'ob­
servent au moment ou les 
terres sont sans culture (en 
automne) 

De même les pentes et les 
venants constamment l a 
boutes par suite de l ex ten 
sion des - _ i : j i e s annuelles 
sont exposées a nu pendant 
de longs mois aux précipita­
tions 1-es fortes averses 

d'automne e t d'hiver empor 
taient la couche supérieure 
du sol qui comporte les 
éléments nutritifs des plan­
tes. Privé de cette protec 
uon. 1a structure du sol 
est directement exposée 
<ux phénomènes physsco-
chirmques Le ravinement 
entraîne même 1a destruc Xfl 
uon des canaux et des ter 
russes 

Ru i s s e l l emen t 
a u l i eu d ' i n f i l t r a t i on 

C'csi l ' infiltration des 
eaux qui. en temps nor- ~ 
•ilimente les nappes, les 
sources et les points d eau 
Avec l'érosion, l'eau ne s'in­
filtre plus, elle ruisselle cm 
portant tout sur son passa 
ge, provoquant des inonda 
tions destructrices e t l'enva­
sement des barrages. 

Non seulement le niveau 
hydrologique souterrain 
disparait, mais le vent qui 
n'est plus freiné par les ar­
bres renforce son érosion 
D'autre part, tout le cycle 
des pluies est complètement 
perturbe, les pluies se font 
de plus en plus rares 

/. I < Hl\l doit faire fore cette année à la sécheresse la plus grave 
tpt elle an connue depuis la liltèriiiion en 1949 C'esl la mobilisation 
de initie h population ainsi ipie I ensemble des immense-* etpiipe-
ment* deia réalisé* pour l'irrigation (fui permettront de vaincre cette 
calamité naturelle 

lei. ont uiMatlaium d entiraiion et de contrôle des eaux usées d'une 
fabrique d engrais a ( lit ( MOU' t MOLSAS», destinée a alimenter 
I irrigation des terres environnantes. 



E n mai 1793, l a situation 
de la France et du peuple 
français est catastrophique. 
Le gouvernement girondin 
s'emplit les poches, mène 
mollement le recrutement 
pour la -patrie ou danger», 
traque les révolutionnaires. 

L a s i t u a t i o n début 9 3 
e n F r a n c e 

C'est à cette époque 
qu'un petit groupe de fem­
mes du peuple, parisiennes 
dont Claire Lacombe (com-
inédienne qui a abandonné 
les planches pour se consa­
crer à la révolution) et 
Pauline Léon (chocolatière) 
créèrent le 10 mai 1793 le 
Club des citoyennes républi­
caines révolutt't/nnaires. 

Pour lutter contre les 
Girondins, elles réclamaient 
par des pétitions, des inter­
ventions aux séances de la 
commune de Paris, au Club 
des Jacobins, que Ton arrête 
les Girondins, qu'on les juge 
dans les tribunaux révolu­
tionnaires. 

Mais ces messieurs les fé­
licitèrent de leur «mâle 
énergie» et parlèrent d'autre 
chose. Aussi elles organisè­
rent une manifestation ar­
mée de piques pour libérer 

Hébert, des interventions 
sur les marchés auprès des 
files d'attente de femmes 
{pour les rares provisions 
taxées), dont elles jouissaient 
de la sympathie. 

L e s f e m m e s en armes 

Elles ne se bornèrent pas 
j réclamer la lutte contre les 
ennemis mais elle exigèrent 
le droit des femmes d'y 
participer : Pauline Léon 
devant laconvenlion :«>\'au.s 
sommes citoyennes et le 
sort de notre patrie ne 
saurait nous être indifférent, 
l'os prédécesseurs ont mis te 
dépôt de la Constitution 
dans vos mains aussi bien 
que dans les nôtres ; et 
comment conserver ce dépôt 
si nous n'avons des armes 
pour le défendre des atta­
ques des ennemis ? Oui, ce 
sont des armes qu'il nous 
faut, et nous tenons vous 
demander la ^permission de 
nous en procurera 

Elle y ajoutait la deman­
de de s'exercer à la manœu­
vre (pour les femmes de 1K 
à 50 ans) le dimanche et de 
créer des bataillons de fem­
mes pour la lutte contre 
l'ennemi extérieur et inté­
rieur. 

Voyant que les Monta­
gnards faisaient le mini­
mum pour le peuple, elles se 
tournèrent vers Jacques 
Roux dit l'Enragé qui crit i­
quait violemment la notion 
de Liberté : «Qu'est-ce que 
la liberté quand une classe 
d'hommes peut affamer 
l'autre '.' Qu 'est-ce que /Vga-
Ulé quand le riehe par son 
monopole peut exercer le 
droit de vie ou de mort sur 
son semblable ?» 

C'est leur alliance avec 
Jacques Kou.x qui les rendit 
suspectes. Les Montagnards 
développèrent une campa­
gne de calomnies et le 
••sentimental poète» de «Il 
pleut. îl pleut bergère», 
Fabrc d'Eglantine, y alla de 
soit couplet : i l dénonça <des 
coalitions de femmes qui 
abandonnent leurs enfants 
se moquent de leur ménage 
et du bien-être de leur mari 
pour se transformer en d'es­
pèces d'aventurières, de che­
valières ermntes. de filles 
émancipées et de grenatliers 
femelles^' Robespierre ne 
répondit pas aux demandes 
de réponse du club e l laissa 
le Comité de Sûreté générale 
enquêter, grossir les faits et 
conclure que les femmes 
n'étaient pas aptes à prendre 
part aux affaires du gouver­

nement, q u l l fallait dissou­
dre les sociétés féminines et 
interdire l a participation des 
femmes aux clubs. Claire 
Lacombe essaya de se faire 
entendre, de se justifier, 
mais la Convention refusa 
rje l'écouler et la f i l arrêter. 
A partir de ce moment, les 
gouvernements successifs 
enterrèrent toute idée d'éga­
lité des sexes, la Constitu­
tion thermidorienne (1794) 
remit le droit marital à 
l'honneur, consacré définiti­
vement par le Code civil 
napoléonien. L'accusation 
de contre révolutionnaires 
jetée à ces héroïques fem­
mes, fut le prétexte pour l a 
bourgeoisie de reprendre en 
main la domination sur les 
femmes, car celles-ci avaient 
montré au cours de la Révo­
lution, que la Révolution ne 
pouvait se faire sans elles, c l 
elles le firent avec l'ardeur 
et l'enthousiasme des oppri­
més qui relèvent la tète. 

«IVOÏ droits sont ceux du 
peuple et si l'on nous oppri­
me, nous saurons opposer 
la résistance à l'oppression» 

Claire Lacombe 
devant le tribunal. 


